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RÉPONSE 

A L’  E X A M E N 

PACIFIQU  E 

DU  SERMENT. 


L’aüTEUR  de  cet  examen  ne  s’attache  qu’à  en 
jufcifier  la  fécondé  partie , p.arce  que  perfonne  n’a 
de  difficulté  fur  la  première.  On  promet  par 
cette  fécondé  partie  , de  maintenir  de  tout  fon 
pouvoir  la  conftitution  décrétée  à l’Alît-mblée 
Nationale  & acceptée  par  le  Roi.  C’eft  de  cette 
fécondé  partie  du  ferment , que  l’auteur  en  treprend 
l’apologie.  ■ ' ; 

Pour  y parvenir,  il  définit  la  conftitution '& 
en  fixe  l’objet  précis.  Il  la  fait  confifter  dans  la 
répartition  des  pouvoirs,  légülati'f,  exécutif, 
àdminiftratif.  Cette  difttîbution  eft  confignée 
dans  les  décrets  dij  mois  de  feptembre  1789,  ac* 
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ceptés  par  le  Roi  le  5 odobre  fuîvant.  Ce  font 
ces  articles  , dit-on  , qui  forment  proprement  la 
conflitution  ïrançoife.  Tout  ce  que  rAfTemblëe 
a fait  depuis  , étant  fujet  à révifion,  & pouvant 
changer  fans  que  la  conflitution  change  de  for- 
me , ne  fait  pas  partie  efTentielle  de  la  conflitu- 
tion , au  moins  jufqu’à  ce  qu  il  ait  été  jugé  défini- 
tivement conflitutionnel. 

Si  1 AfTemblee  jugeoit  à propos  de  s’expliquer 
‘Clairement , elle  défavoueroit  certainement  ce  dif- 
cours.  Il  efl  de  la  première  évidence  qu  elle  en- 
tend englober  dans  ce  quelle  appelle  conflitu- 
tion , tout  ce  qu’elle  a décrété  fur  l’organifation 
civile  du  clergé  , l’enlevement  des  biens  ecclé- 
fiafliques , la  deflruélion  de  l’état  religieux  ^ la 
fuppreffion  & la  création  des  évêchés,  l’abolition 
de  tous  les  bénéfices  qui  n’ont  pas  charge  d’a- 
nie,  &c.  Ces  points  & plufieurs  autres  font  déci- 
dés fans  retour , & font  partie  pour  toujours  dii 
régime  de  la  France. 

Indépendamment  de  cette  erreur  de  fait , il  y 
en  a une  bien  plus  grave  dans  le  droit.  L’auteur 
veut  qu’on  jure  fans  favoir  fur  quoi  tombe  le  fer- 
ment, fans  qu  il  ait -aucun  objet  fixe  & déterminé 
Il  faut  jurer  de  maintenir  la  conflitution.  Qu’efl- 
ce  que  la  conflitution  ? L’auteur  ne  le  fait  pas 
lui-meme:  car  il  ignore  avec  tout  le  monde  Je* 
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décrets  qui  foat  ou  ne  font  pas  conftîtuticnnèîs^ 
Il  y en  a qui  paroifTent  l’être , & quî'cependanc 
ne  le  font  pas.  D’autres  font  élevés  à cet  hon- 
neur , & la  révifion  les  en  fera  defcendre*  D’au- 
tres pourront  croître  en  dignité  & devenir  conf. 
titutionnels , & l’A/îemblée  elle -même  a établi 
un  comité  pour  en  fixer  la  démarcation.  Il  faut 
néanmoins,  dans  cette  incertitude  & par  provi- 
fion  , jurer  de  maintenir  de  tout  fbn  pouvoir  la 
conftitiition.  C’efi:  dans  la  vérité  , jurer  fur  rien  ; 
fur  ce  qu’on  ne  connoît  pas%  & ne  peut  pas 
connoître  ; fur  ce  que  Dieu  feul  connoît.  Tell© 
eft  la  morale  de  l’auteur.  Sait-il  ce  que  c’efi:  que 
prendre  le  nom  de  Dieu  en  vain  ? 

Il  va  bien  plus  loin.  11  fuppofe  confiitution- 
nels  , tous  les  d-écrets  portés  jufqu’à  préfent  ; ils 
feront  l’objet  du  ferment.  Il  portera  même  fur 
les  décrets  conftitutionnels , qui  ne  font  pas  en- 
core publiés , qui  ne  le  feront  que  dans  trois  mois* 
Dans  cette  hypothefe,  il  faut  jurer  par  provi- 
fion.  Il  faut  jurer  d’avance  fur  les  êtres  futurso 
Quel  paradoxe!  Quelle  impiété!  C’efi:  faire  un  ' 
jeu  du  ferment  -,  c’efl:  en  combattre  toutes  les  ré- 
glés ^ c’efl:  méconnoître^toutes  les  conditions  qui 
le.  rendent  légitimé  ^ c’efl:  fuppofer  l’Afiémbica 
Nationale  infaillible  ; c’efi:  s’expofar  témérairemene: 
au  crime  dm.parjure,  à moins  qu’on  ne  feit  dife 
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pofé  à obéir  aux  hommes  plutôt  qu’à  Dieu. 

L’auteur  développe  ainfi  fa  doftrine  fur  le  fer* 
ment.  Il  ri’ell  permis  de  jurer  que  pour  une  chofe 
Julie,  que  l’on  croit  telle , & dans  le  cas  feule* 
ment  de  néceffité.  Or  la  loi  dl  mujours  juile 
aux  yeux  des  particuliers  qui  font  obligés  d’y 
obetr,  lorfque  ceux  qui  l’ont  fait  avoient  droit  de 
Ja  faire;  lorfqu’elle  ne  commande  rien  de  con- 
traire à la  religion  & à la  râifon,  ou  ne  défend 
rien  de  ce  qu’elles  commandent  impérieufement , 

lorfqu’elle  ne  prononce  que  fur  des  objets  qui  font 
de  Ion  renort. 

Ce  raifonnnement  feroit  fupportable  , fi  on  pro* 
mettoit  Amplement  d’exécuter  la  loi , de  fair» 
ce  qu’elle  ordonne,  de  s’abftenir  de  ce  qu’elle 
défend.  Mais  on  s’oblige,  & cela  eft  bien  diffé- 
rent , à la  maintenir  de  tout  fon  pouvoir.  Or 
quand  on  ne  s’aveugle  pas  volontairement,  on 
lent  la  différence  prodigieufe  qu’il  y a,  entre 
obéir  a un  décret  auquel  eft  annexé  la  contrainte  . 

& le  maintenir  de  tout  fon  pouvoir.  Ces  derniers  ■ 
termes  emportent  vifiblement , non  la  fimplepro- 
mefle  d obéir  perfonnellement,  mais  celle  d’inf- 
pirer  l’obéillance  aux  autres,  de  les  y engager  par 
toute  forte  de  moyens  , de  les  y contraindre  fé- 
lon la  mefure  tie  fon  pouvoir.  L’obéiffance  eft 
purement  paffive  de  la  part  des  citoyens  qui  fe 
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foumettent  par  force  : la  manutention  efl  aâ:îve  , 

& fe  rapporte  aux  autres  hommes.  On  pourroit 
fur  ce  point  renvoyer  au  didionnaire, 

Ainfi  un  eccléfiaftique  jurant  de  maintenir 
conftitution  de  tout  fon  pouvoir  , jure  de  s’oppo- 
fer  de  toutes  lès  forces , a un  événement  imprévu 
qui  remettroit  Féglife  en  pofTelTion  de  tous  fes 
biens,  Ainfi  ùn  évêque  dépouillé  de  fon  évêché  ^ 
jurant  de  maintenir  la  conftitution  de  tout  fon 
pouvoir , jure  de  réunir  fes  efforts  contre  le  reta-  ’ 
bliftement  de  fon  fiége  & de  fa  peifonne.  Ainfi 
un  prêtre  jurant  de  maintenir  la  conftitution  de 
tout  fon  pouvoir , doit  favorifer  , autant  qu’il  eft 
en  lui , l’éleftion  de  nouveaux  évêques  & de  nou^ 
veaux  curés , au  lieu  de  ceux  qui  n’ont  pas  prêté 
le  ferment.  Il  doit  prêcher  la  juftice  , la  canoni- 
cité  de  cas  éleftions  ^ y déterminer  par  fes  con.”- 
feils , y contraindre  ceux  fur  qui  il  a quelque 
empire.  Tout  cela  eft  renfermé  dans  la  manuten- 
tion , & ne  l’eft  pas  dans  la  fimple  obéiilance. 
L’obéiftance  n’eft  autre  chofe  qu’une  foumiilion 
forcée,  quelque  jugement  qu’on  porte  de  la  loi  en 
elle-même.  La  manutention  eft  l’effet  de  i’adi- 
vité  & du  zele  , qui  fuppofe  nécelfair^ment  Tap- 
.probation  intime  de  la  loi. 

Eft-il  vrai  d’ailleurs  que  la  conftîtutîpn  décré- 
tée, renferme  les  quatre  conditions  qui  rendent 
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la  ioï  julle  aux  yeux  de  chaque  partîculîér.  La 
première  eft  qu’elle  foit  émanée  de  ceux  qui  ont 
droit  de  légiflation.  On  dit  que  la  majorité  des 
cahiers  obligeoit  les  députés  à faire  une  conilitu- 
tîon.  Je  ^oute  très-fort  de  la  vérité  du  fait.  Je 
m’amuferai  d’autant  moins  a le  difcuter,  que  l’au- 
teur s’en  défie  lui-même.  Lors  même  , ajoute-t- 
il  , que  les  députés  auroient  excédé  leurs  pouvoirs, 
les  adhéfions  formelles  , que  prefque  toutes  les 
municipalités  ont  données  a leurs  décrets , cou- 
vrlroient  ce  défaut.  L’auteur  a-t-il  écrit  pour  les 
Chinois  > Croit  - il  qu’on  foit  la  duppe  de  ces 
adrefifes  multipliées  > Croit-il  que  nous  ne  favons 
pas , qu’elles  font  faites  à Paris  , & docilement 
foufcrites  par  les  municipalités , dévouées  à l’Af- 
femblee  par  intérêt  ? Croit-il  que  nous  ignorons , 
quon  triomphe  de  ces  approbatiohs'tnendiées 
& qu’on  fupprime  avec  foin,  tous  les  témoigna- 
ges du  mécontentement  des  prcvinces  ? Lorjqu'é- 
tant  librement  affemhlées  ^ elles  examineront  z.  tête 
répofée  Fenfemble  de  tous  les  décrets  , c’efl:  alors 
feulement  qu’on  pourra  compter  fur  leur  vœu. 
'Et  attendant  cet  heureux  moment,  nous  ne  voyons 
que  des  mandataires  qui  ont  excédé  les  termes  dii 
mandat  ^ qui  en  ont  fait  l’aveu  folemnel  ; qûî 
©at  poie  en  principe  qu’ils  avoient  droit  de  fe 
moquer  de  la  volonté  de  leur«  commettans.  Rien 
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n’efFace  jufqu’k  préCbnt  ce  vice  énorme.  La  conP- 
tîtution  manque  donc  de  la  première  condition 
(^ui  pqut  rendre  la  loi  jufte  aux  yeux  des  particu- 
liers. Elle  eft  émanée  de  ceux  qui  n’av oient  pas 
droit  de  la  faire. 

La  fécondé  & la  troifieme  condition , qui  dit 
QU  rend  la  ldi  jufte  aux  yeux  des  particuliers  ^ 
c’eft  qu  elle  n’ordonne  rien  de  contraire  à la  re- 
ligion & à laraifon;  & ne  ^défende  rien  de  ce 
qu  elles  commandent  impérieufement.  L’auteur 
dit  que  ces  .deux  conditions  n’ont  belbin  en  cet 
endroit  que  d’une  preuve  négative.  C’eft  qu’il  ef- 
pere  donner  enfuite  une  démonftration  pofitive.. 
En  l’attendant , je  lui  ferai  une  difficulté  : l’Af— 
fçmblée  Nationale  a certainement  autorité  l’ufù- 
re.  Je  ne  fais  fi  l’auteur  lui  en  fait  un  crime  ^ 
car  fa  morale  ne  parolt  pas  févere.  G’èft  au, 
moins  un  excès , & un  grand  excès  ; au  jugement; 
de  tous  ceux  qui  refpedent  le.  droit  naturel  & le 
droit  divin.  Or  je  le  défie  de  me  prouver  foli- 
dement , que  les  curés  & les  prêtres  , qui  ont. 
juré  le  neuf  janvier  , à la  face  des  faînts  autels  , 
de  maintenir  la  conftitution  de:  tout  leur  pou- 
voir, n’ont  pas  juré  en  même-temps  par-la  de 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  pratique  de  l’u- 
fure.  Par  où  confie -t- il  que  ce  décret  anti- 
évangélique  ne  faffe  pas  partie  de  la  con^titution^ 
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.Wais  LAfTembîde  ne  l’a  déclarée  fa  décla- 
ration feule  poiirroit  établir  ce  fait.  On  ne  peut 
le  nier  que  for  des  allégations  en  l’air.  Faudroit- 
iJ  «jtiL  c.iofè  pour  faire  fentir  l’excellive ‘témé- 
rité du  ferment  , & pour  faire  naître  de  juftes 
fcrupules  à ceux  qui  en  font  capables?  Quoi , le 
famt  jour  du  dimanche  , dans  la  (praire  de  véri- 
té ,jndefcendant  de  l’autel,  la  moitié  des  curés 
de  Pans  ont  juré  authentiquement  d’autorifer  à 
jamajs  , autant  qu’il  feroit  en  eux  , le  vice  de  l’u- 
fure  , contre  lequel  l’Egiife  n’a  jamais  eu  qu’un 
en.  Qiîoi  qu’ils  difent , pour  colorer  leurs  démar- 
ches , je  le  répété  , je  les  défie  d’établir  claire- 
ment que  leur  fetment  ne  frappe  pas  fur  le,  décret 
ufuran-e.  Et  on  voit  des  prêtres  en  foule , aller 
au-  devant  de  ce  ferment , fe  difputer  en  quelque 
forte  l’honneur  de  le  prêter.  Dans  quel  temps  , à 
quelle  occafion  , diroit-on  plus  k.  propos , dimi- 
Tiutes  fiint  verimes  à-plds  homimwi  ? 

Je  pafle  à la  quatrième  condition  requife  pour 
que  la  loi  foit  jufte  aux  yeux  des  particuliers.  ' 
C’eft  que  le  légiilateur  n’ait  ftatué  que  fur  ce  qui. 
eft  de  fon  reffort.  L’Aflemblée  a été  fidele  à ce 
devoir;  l’auteur  le  prouve  par  un  étalage  de 
maximes  politiques.  Elle  a droit  fur  tout  ce  qui 
intétefle  l’ordre  public  & le  bonheur  de  la,fo- 
cieté.  Donc  elle  a pu  autorifer  J’ufure  , & bou- 
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leverfer  -tous  les  évêchés  du  royaume. 

« Il  .importe  a la  fociété  que  chacun  ne  folt 
» point  libre  de  fuivre  toujours  fa  volonté  pour 
» réglé  de  fa  conduite.  Les  fentimens  & les 
» paffions  des  hommes  étant  auffi  variés  & auffi 
» expofés  qu’ils  le  font , on  n’y  verroit  que  trou- 
» ble  & défordre;  il  y auroit  autant  de  réglés 
» différentes , que  de  volontés  particulières  : dès- 
» lors  plus  de  volonté  générale  , plus  de  forcé 
» publique  ^ plus  de  fubordination  , plus  de  fûre- 
» té  ^ plus  de  propriétés  , pins  de  bonheur  ». 

Ce  langage  ffeft  quune  amplification  toute 
pure,  ou  celui  d’un  homme  qui  ne  connoitroit 
ni  religion  révélée  , ni  l’églife  , ni  fès  minii- 
très  revêtus  de  fa  puifTance.  Il  fuppofe  que  le 
Prince  a une  pleine  autorité  far  les  volontés  des 
pafteurs  , pour  les  gêner,  les  afiervir  a fon. ca- 
price dans  l’exercice  de  leur  minîfiere  ; pour  les 
foumettre  a toutes  les  loix  qu’il  lui  plaira  de  leur 
diêler.  Ou  l’auteur  a voulu  dire  cela  ^ ou  il  ne  dit 
rien.  Il  n’y  a plus  de  diftinélion  des  deux  puiflan- 
ces  : la  fuprématie  Angloife  doit  régner  parmi 
nous. 

« Il  importe  a la  fociété  , quç  les  biens , ces 
» dons  de  la  nature  & de  l’art,  qui , s’ils  ne  reii- 
55  dent  pas  l’homme  heureux , font  au  moins  né- 
» cefTaires  pour  foutenir  fon  e.ÿifience  & adoucir 
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» fes  peines , foient  difpenfës  de  maniéré , qtié 
» chacun  puiflé  par  le  travail  en  tirer  û fubfiftan- 
» ce  y & celle  de  fa  famille. 

» La  fociété  a donc  le  droit  de  mettre  des  bor- 
» ncs  à la  liberté  naturelle  de  ceux  qui  la  com- 
» pofent , de  Régler  leurs  adions , l’ufage  & la 
5>  dffpofition  de  leurs  biens.  Mais  pour  être  Jufte, 
« elle  ne  doit  enlever  à chacun  de  fes  droits, 
» que  ce  qui  eft  nécefTaire  à la  fureté  & à la  con- 
» fervation  de  tous. 

» Ainfi , ce  prélèvement  fait , chacun  doit  être 
» libre  de  penfer , d agir , & de  difpofer  du  fur- 
2>  plus  de  fes  biens  , comme  il  veut. 

» La  réglé  fuprême  quç  doit  fuivre  la  fociété 
» dans  la  difpofîtion  des  biens , c’efi  le  falut  du 
» peuple , Tégalité  proportionnelle  dans  les  avan-- 
» tages  & les  contributions». 

Voilà  un  dogme  nouveau,  ignoré  jofqu’ici  de 
tous  les  publiciftes.  Ils  ont  cru  inviolable  la  pro- 
priété légitime  de  chaque  citoyen.  Ilsontimpolè 
aux  princes  l’obligation  de  la  refpeaer.  Par-là  ils 
les  ont  induits  en  erreur.  Le  gouvernement  civil 
peut  dépouiller  l’un  pour  faire  vivre  l’autre.  Il 
peut  faire  une  répartition  à-peu-près  égale  des 
biens  entre  tous  les  citoyens.  Si  l’auteur  a vingt 
mille  livres  de  rente  , l’Affemblée  peut  jullement 
lui  enjoindre  de  donner  tous  les  ans  cent  pifto- 


(II  ) - 

lés  l dix-neuf  de  fès  voifins  qui  font  dans  1 indi- 
gence. Il  y aura  ainfi  égalité , non-feulement  en- 
tre les  hommes,  mais  entre  les  fortunés.  Com- 
ment l’Aflemblée  n’a-t-elle  pas  ufé  jufqu’a  prefent 

.de  cette  belle  prérogative  1 

On  vient  de  Voir  les  idées  de  l’auteur  fur  la 
première  condition  requife  .dans  le  ferment,  1 
doit  être  jufte.  Or  toute  loieft  jufte  aux  yeuxdes 
particuliers  tenus  d’obéir , a moins  qu’elle  ne  foit 
incompétente , & contraire  à la  religion  ou  à la 
raifon.  La  maxime  pourroit  fe  foutenir  , fi  le  fer- 
ment n’emportoit  qu’une  fimplè  promefle  d’obe^ir; 
mais  on  jure  de  maintenir  de  tout  fon  pouvoir  , 
& cet  engagement  a bien  plus  d’etendue.  1 dut 
homme  a le  pouvoir  de  confeiller  la  foumiffion, 
de  la  commander  même  à fes  inférieurs , de  s’op- 
pofer  jufqu’a  un  certain  point  a l’infradion.  Voilk 
ce  qu’on  promet  à Dieu  , & aux  hommes  fous  fes 
yeux,  en  jurant  de  maintenir  la  loi  de  tout  fop 
pouvoir.  Il  eft  vifiblement  faux  , que  celui  qui 
n’eft  tenu  qu’k  l’obéiffance  , foit  aftreint  'a  cette 
manutention  , à cette  réunion  de  toutes  fes  for- 
ces , pour  affermir  & progager  le  régné  de  la  loi. 
On  conclut  donc  fort  mal  , de  ce  qu  un  particu 
lier  eft  contraint  d’obéir  à une  certaine  loi,  qu’il 
peut  jurer  en  confâeuce  de  la  j^aintenir  de  tout 
fon  pouŸorr. 
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La  fécondé  conditîon  que  fauteur  prefcrîtpouf 

■ foitnéceffai. 

r*  • refufant , on  compromet 

es  infère^  de  la  religion  & de  la  patrie.  Or , dit 
hauteur,  . qu’on  ait  égard  aux  circonftances  où 
» fc  trouve  la  France  en  ce  moment , au  fchifme 
« procham  dont  elle  eft  menacée,  k la  difpofi- 
» non  des  efprits,  à l’état  de  la  religion,  à la 
fituation  critique  defes  miniftres,  en  butte  plus 
» que  jamais,  k la  haine,  au  mépris  , & aux  ef- 

» forts  de  la philofophie  moderne, fécondée  des 
» mauvaifes  moeurs;  & l’oa  conviendra  qu’un 
.»  ftrment , qui  préviendroit  tous  les  malheurs, 

» dont  le  refus  pourroit  être  la  fuite  , ne  fût  ia- 

» mais  plus  néceffaire  (lorfque  d’ailleurs  il  eft 
-,  jufte)  , qu’il  eft  du  devoir  de  tout  fonélionnaire 
» poblic  , qu,  aime  fa  religion  & fa  patrie  ». 

L auteur  convient  que  toutes  ces  circonftances 
«e  font  d aucune  confidération  fi  le  ferment  eft 
injufte.  Son  mjuft.ce  eft  palpable,  s’il  emporte 
1 obligation  d’employer  tout  ce  qu’on  a de  force  ' 
corps  & d’ame  , k la  manutention  de  décrets , 
egalement  incompetens  & irréligieux.  Or  tel  eft 

O jet  du  ferment  qu’on  exige  des  prêtres.  Ils  , 
n ont  conc  d autre  réglé  k fuivre  que  celle  qui 

1 S à Dieu 

Uiîes.  Lear  conduite  eft  tracée  par  la  maxime 
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de  S.  Paul  , qui  défend  de  faire  le  mal  pour  pro- 
"Curer  le  bien»  A quoi  fe  rcduifent  d ailieius  ces 
circonftances  auxquelles  on  donne  tant  de  poids  ? 
Le  fchifme  eft  fans  doute  un  très-grand  mal.  Il 
ne  fera  pas  fur  le  compte  de  ceux  qui  n y donne- 
roient  lieu  que  pour  avoir  obfervcun  devoir  clair 
& précis.  On  ne  montrera  pas  dans  Thiftoire  ,.un 
faint  dont  la  démarche  ait  été  approuvée  , & qui , 
parla  feule  crainte  du  fchifme  , ait  confenti  a vio- 
ler la  loi  de  Dieu , & a abandonner  la  défenfe 
de  TEglife.  Oui  fans  doute,  par  amour  de  Tunité, 
on  peut  céder  fur  des  chofes  de  peu  d’importance. 
Que  la  puiiïance  civile  s’oppofe  a une  pro- 
cefîion  , à une  pratique  peu  néceflaire  du  cuite 
extérieur  ^ c’eft  le  cas  où  le  bien  de  la  paix  en- 
gage a fe  prêter  , & àfouffrir  patiemment.  ' Mais 
lorfqu’il  s’agit  d’une  difeipline  importante  ; lorf- 
que  la  difpiite  roule  fur  le  fonds  mêm.e  de  l’au- 
torité que  Jefus-Chrift  a donnée  àfon  églife  ; lorf- 
qu’il eft  queftion  de  maintenir  fa  liberté  & fon  in- 
dépendance contre  les  ufurpations  de  la  puif 
fance  temporelle  qui  veut  l’alTervir  ^ on  n’a  ja» 
mais  vu  les  faints  être  touchés  de  la  crainte  du 
fchifme. 

Combien  l’Eglife  n’a-t-elle  pas  combattu  pour 
maintenir  le  culte  des  faintes  images?  Combien 
p’y  a-t-il  pas  eu  alors  de  coofelTeurs , même  de 
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martyrs?  Le  fchifine  a-t-il  jamais  été  plus  à re« 
douter  que  fous  l’empire  de  Léon  l’Ifaurien  , pro- 
teâeur  déclaré  des  Iconoclaftes  , perfécuteur  vio- 
lent des  faintes  images?, Qu’on  life  l’hiftoire  de 
ce  liecle  , & qu’on  nous  montre  tous  les  palleurs 
renoncer  au  culte  des  faintes  images  par  l’appré- 
henfioft  d’une  rupture.  Il  ne  s’agiffoit  cependant 
que  d un  point  de  difcipline.  Ils  craignoient  le 
fchifme  autant  & plus  que  nous  ; mais  ils  avoieht 
de  la  foi , & nous  n’en  avons  plus. 

Qui  n’a  pas  entendu  parler  de  faint  Thomas 
de  Cantorbéry  ? Il  croyoir  fermement  que  la 
puiflance  féculiere  n’avoit  aucune  autorité  for 
les  clercs.  Il  fe  trompoit  en  cela,  c’étoit  l’erreur 
de  fon  liecle.  Il  regardoit  l’indépendance  de 
l’Eglife  comme  attaquée."!!  aréfifté  au  Roi  comme 
«n  mur  d’airain.  Il  a réfifté  jufqu’k  la  mort.  Il 
çraignoit  fans  doute  le  fchifme  ; il  fe  croyoit  plus 
obligé  encore  à défendre  l’Eglife  contre  le  Roi  ^ 
.qu’il  regardoit  comme  uforpateur  de  fa  puiffance. 
On  nous  dit  aujourd’hui , que  quand  il  auroit  eu  , 
raifon  au  fonds , il  auroit  dû  céder , de  peur  d’oc- 
çafiofiner  un  fchifme. 

Combien  d’évéques , juft'en.ent  dépofés  , ont  ils 
été  protégés  par  les  princes  ? Combien  de  faints 
prélats  ont  été  chaffés  de  leurs  lièges  , & d’autres 
mis  à leur  place  par  violence  ? On  défendoit  aux 
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fideles  de  communiquer  avec  les  intrus.  Auioic- 
on  donc  toujours  ignoré  jufqu’ou  doit  aller  l’amour 
de  la  pak  t 

. Je  crois  moi,  que  cette  horreur  apparente  du 
fchiûne  couvre  une  maxime  très-perhicieufe  dans 
fes  .fuites.  Il  faut  convenir  que  le  fchjfme  eft 
toujours  k craindre  quand  on  a contre  foi  l’auto- 
rité temporelle  , parce  que  la  multitude  des  char- 
nels eft  toujours  avec  le  Souverain. 

Il  faut  donc  pofer  pour  principe , que  dans 
toutes  les  difputes  entre  les  deux  puiflances , les 
évêques  doivent  toujours  plier  fous  la  volonté 
du  Souverain.  On  n’ofe  pas  leur  prefcrire  cette 
conduite  lorfque  le  dogme  eft  attaqué.  On  avoue 
donc,  que  quand  la  foi  eft  en  péril , il  fautrnet- 
tre  k l’écart  la  crainte  du  fchifme.  Pourquoi  en 
être  donc  fi  touché , lorfqu’il  s’agit  de  la  difci- 
pline  la  plus  importante  , ou  de  la  confervation 
de  l’autorité  que  Jefus-Chrift  a confiée  k fon  Egli- 
fe?  Les  pafteurs  ne  doivent-ils  donc  avoir  de 
courage  que  contre  les  héréfies.  Dans  toute  au- 
tre occafion,  ils  font  obligés  k la  plus  fervile 
condefcendance  aux  cadres  de  la  puiflanee  fécu- 
liere;  La  lâcheté,  la  molefle , eft  pour  eux  dun 
devoir  étroit.  Ils  doivent  aflujétir  l’Eglife  au 
gouvernement  civil.  Je  ne  fais  fi  une  telle  n>axi- 


/ 
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0.tre  le  dogme  & la  difcipline,  nm,s  avons 
encore  la  morale.  Je  demande  s’il  faut  la  facri- 
fier  a la  crainte  du  fchifme.  On  le  fait  certaine- 
ment en  favorifant  l’ufure.  On  a déjà  dit , qu’en 
prêtant  le  ferment,  on  autorifoit  le  décret  qui 

permet  le.prét  à terme  avec  intérêt;  ou  qu’L 

moins  , on  s expofoit  au  rifque  de  le  faire-,  puif, 
que  perfonne  ne  fait  s’il  fait  ou  ne  f,it  pas  par- 
tie de  la  conflrtution.  Q„e  les  prompteurs  du 
letment  prennent  leur  partie  fur  ce  point  ; qu’ik 

du„  don,  i],  „ r„o„, 

a neft  jamais  fclnfmaiique  fans  foi  tir  volon- 
tairement de  raglife.  On  ofFenlb  Dieu  très-cer- 
tainement en  violant  un  de  fes  préceptes  , en  ju  ' 

tant  de  le  violer , & d’en  maintenir  le  violement 
de  tout  fon  pouvoir,  ' - "'™t 

Comment  entend-on  d’aiHeurs  , que  ^ prefta- 
tion  du  ferment  préviendra  le  fchifme  ?,  On  veut 
dire  apparemment.,  qu’on  mettra  d’autres  évêques 
autres  cuies  a la  plaçe  de  ceux  qui  n’au- 
ront  pas  prete  ferment  ; & qu’il  y aura  des  dio- 
cefains  & des  paroilhens  qui  refuferont  de  le's  re- 
êoimoitre.en  cet.te  qualité.  Voilà  ce  qu’on  appelle 


Mais 
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Mais,  i»,  il  faut  efpérer  qu*on  ne  de'pofEfâ 
pas  izo  évéques  , & quon  fera  efFrayé  d’un  tel 
excès.  , 

Je  fuppofe  qu^ort  dçplâcé  une  vingtainô 
de  cures  de  Paris^,  ceux  qu’on  leur  fubfti tuera  fe^ 
rorit  des  intrus.  Il  y aura  dans  chaque  paroi flè  ^ 
40  ou  , peut-être  106  paroiffiens  , qui  rcfufe^ 
ront  de  communiquer  avec  eux  dans  toutes  les  ac^ 
tîohsdibres.  Ils  iront  entendre  l’office  &:  coin- 
inunièr  dans  d’autres  Eglifes.  Ce  feroit  fe  trom- 
per que  d’attendre  une  telle  cbnduite  d’un  grandi 
nombre  de  fideles.  La  ^religion  fait  aujourd’hui 
^ peu  d’impreffion  fur  les  efprits,^  il  y a fi  peu  dé 
pèrfbhhes  pieufes , que  les  intrus  font  afTarës  d’ê^, 
f^e  adoptés  par  la  multitude^  dans 

î^arïs  une  tellè  conduite?  Elle  n’y  fera  feulement 
pas  apperçue*  C’cft  à quoi  fe. réduit  ce  prétendu 
fchilme  , dont  on  nous  fait  tant  de  peur  , de  donfe^ 
la  feuk  crainte  doit  fermer  rous  les  yeux  , faire 
taire  toutes  les  confciences  ^ & forcer  août  le 
fhonde  , en  quelque  forte , à la  preflation  du  fer- 
ment. Dira-t-on  que  le  plu^  grand  danger  eil 
dans  cette  conduite , & non.  dans  la  préconifà- 
tion  de  l’ufiire  ^ dans  le  criminel  abandon  de  i’E-. 
glife  de  Jefus-Chrifl , dont  on  livre  l’autorité 
pillage , 65.  a Tuliirpatlon  vifible  de  la  puiffanc# 
liivilé  ? 


V _ 

La  fecôridf cîïconilance  quî  dok'famllianfer 
avec  le  Ibrmént' c’ait  la  difprffitioh  des  efprjts! 
Cette  difpofition  , c’elt  l’inipiété  ^ui  dominé  en 
Lrance  ; qoi  tious  Aenace^  de  l’ëxiinaion  totale 
de'  la  foi.  'Par  Pu  le  ferment  la  guérira-t-il , la 
foa-t-il  ceflèr?  Elidé  èÜ  ddnnaiit'leï  mAns  a« 
impies  , eh  fe  foiimèttant  Ü défdécrets  qui  les  fa- 
vorifent , en  jurant  de  les  maintenir  de  tout  fpn 
pouvoir,  qu’on  remédiera  au  _mâl^  Nell-ce‘pës 
plutôt  en  denieiirant  ferme  dans  la  foi , en  fe 
renfermant  dans  une  obéiiraricé  fôrcéè' à deS  dé- 
crets, qu’on  ne'  pourroit  contrédîre  impuneméml 
On  met  en  aVant  l’éta't  dé'  l'a  religion!^  ïl  eft 

déplorable'fabs'dopté.p^c'ilespéfféAsXiv^ 

montrer  moins  de' force*  &''te'  vi|pe'OT  aanV  % 
dcfenfe  ; dont  ils'  doivent' Cendré  ÏLonim'age  Ig 
plus  éclatant  ‘à  dès  - déct'éîs  qiii  font  dirigés  top 
fi-e  elle.  Ils  ne  peuvent  jàAais  'Vxéédér'l'â  ceç 
egârd,"  On  a refufé  'dé  déclàrer4a  religmn  catpC 
Ifque , Veligiûh  de  l’État.' On  combat  I moralg 
& fa  difcipline.  Gnia  rend  efdlive  du  go'uverlie- 
ment  civil.  Donc  lés  palteurCdçîvèrif  accorder 
toute  la  faveur  poffible  à Ps  décrets  qui  l’oppd 
ment  & la  font  gémir.  ; . j i: 

Les  miniftres  de  l’Eglife  font  dans  une  fitua- 
tion  critique  , en  bute  plusque  jamais  à la  hai- 
w,  aux  mépris  & aux  efforts  de  la  philofo- 
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phie  moderne,  Tecondce  des  mauvaifes  mœurs. 
Comment  ne  feroiens-ils  pas  cxpofés  au  mépris , 
pendant  que  tous  les  décrets  de  l’AfTemblee  ne 
tendent  qu  à rinfpirer  ^ pendant  qu’on  leur'dcnn^ 
la  qualification  plus  qu’indécente  de  fonéfioii- 
naires  publics  falariés  par  la  nation  ? Cette  dé- 
nomination pourroit  convenir  k l’exécuteur  de  la 
haute  juftice  f a.  ceux  qui  rempÜfîent  les  emplois 
les  plus  vils  de  la  fociete.  .Om  ne  fe  feroit  pas 
permis  de  défigner 'aînfi  un  corps  de  magiilrâ- 
ture.  On  nomme  aihfi  les  minières  de  Jefiis- 
Ghrift,Tes  envoyés', ^fes  ambalTadeurs , les  dif- 
penfàteurS  des  myfteres  de  Dieu.' C’eft  la’ con- 
duite qu’ôn- a tenpe  ’a  leur  égard  , qui  a faitœn- 
‘trerdans  ces  feritimens  de  haine  &•  de  révolte 
contre  les.eccléfiaftiques , un  peuple  infoîent  êc 
ef&éîié*.  Il  a emprunté  des  impies  qui* dominent 
parmi  nous,  la  diCpofition  a^ outrager  là  religion*. 
jde'Jefus-Chrift  , & .par  cohféquent  Tes  miniftrès. 
Jamais  la  profanation  des  temples  n’a  été  portée 
au  degré  où  nous  da  voyons.  On  reconfioît^à 
peine  quelque  différence  entre  nos  égUfes  & les . 
rues.  Donc  il  faut  promettre  de  maintenir  di?  tout 
fon  pouvoir  les  décrets  qilï  font  la  fource  pi-inci- 
pâle  de  tous  ces  défordres  : Rien  r/eû  plus  propre 
a les  augmenter. 

La  vaine  exagération  des  circonilances  où  fe 
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trouve  le  royaume,  fe  réduit  dans  le  vrai  k des 
mots  vmdes  de  fens.  On  voudra  bien  avouer 
peut-être , qu’il  n’y  a point  de  pofition  dans  la-- 
quelle  j1  fou  permis  d’agir  contre  fa  confcience  ,‘ 
& de  faire  une  chofe  qu’on  croit  injulte.,  C’eft 
donc  perdre  le  temps  que  d’infiller  fur  les  cir- 
confiances.-  La  légitimité  du  ferment  ne  peut  ja- 
mais en  dépendre.  Il  faut  le  pefer  fous  les  yeux  ' 
de  Dieu,  tel  qu’il  eft  intrinféquement.  Paroît- 
il  jufte  ? II  faut  le  prêter , par  cette  unique  rai- 
fon  qu’il  n’offenfe -point  Dieu,  & que  la  puif-, 
fance  civilêl’exige.  Répugne- t-il  à la  confcience? 
On  dok-le  refuferconftamment,  abftradion  faite 
de  . toute  confidération.  -Vouloir  qu’on  fe  déter- 
mine par  des  vues  étrangères  prîfes  dans  la  pofi- 
tio-n  aébelle  des  chofes , c’eftf  parler  le  langage 
de  là  chair  & du  fang  : c’eft  -engager  les  prê- 
tres à préférer  l’intérêt  au  devoir  : c’eft.  un  con-  • 
leil  .peu  évangélique.' La  prétendue  néc'elîité  du  , 
■ferment' eft  chimérique,  par  cela  feul  qu’on  la 
tire  des  circonftances  fâcheufes  où  le  royaume  eft 

L’auteur  de.l’examen  admet  «ne  troifieme  con- 

dinon  pour  la  légitimité,  du- ferment.  C’eft  qu’on 
croie  que  fon  objet  eft  jufteL&  for  cela  je.  fai,  - 

La  première , c’eft  qu’il, y eut  qu’on  jure  fur  les 
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décrets  futurs , qui  font  encore  dans  Fefprit  du 
légiflateur,  qui  ne  verront  le  jour  que  dans'deiix 
mois.  Comment  fe  perfuader  que  de  tels  décrets 
font  le  jiille  objet  d’un  ferment 

Ma  fécondé  obfervation , efl  que  l’auteur  fe 
contredit.  Il  a dît  plus  haut  que  tous  les  décrets 
étoient  juftes  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  font  te- 
nus a l’obéijfTance , pourvu  qu’ils  ne  fulTent  pas 
incompétens , irréligieux  , déraifonnables. 

Ici  il  avance  que  pour  jurer  fur  la  loi , il  faut 
être  perfonnellement  convaincu  de  fa  juftice* 
Cette  dernîere  maxime  efl:  raanîfeftement  fauffe.. 
Les  fujets  font  tenus  d’obéir  à la  I9Î , lors  même 
qu’elle  ne  leur  paroîtroit  pas  jufle , parce  qu’ils 
y feroient  contraints  par  force.  Ik  peuvent  donc 
jurer  cette  obéîfTance  , fans  égard  à leur  opinion 
perfonnelle,  & même  contre  cette  opinion.  On 
nous  dit  enfuite  que  le  ferment  fait  fur  la  loi  efl 
illégitime  , lorfqu’on  n’efl  pas  convaincu  de  la 
jufiice  de  cette  loi.  Il  n’efl  pas  facile  de  conci-. 
lier  ces  deux  afTertions. 

Après  avoir  expofé  des  principes  , l’auteur  de 
l’examen  met  dans  la  bouche  des  adverfaires  du 
ferment  quelques  objections.  Les  réponfes  qu’il 
y fait  font  fi  foibles  , qu’il  feroit  inutile  de  s’y 
arrêter. 

J’entends  faire  une  autre  difficulté.  Si  le  fer-# 

B 3 


I 


. ( . ....  ^ 

etoit  îîlcgîtime,  aiiroît-il  cté  prêté  par  la 
moitié  des  curés  de  Paris  , par  une  multitude  a ec- 
. cléfiafliques  ; troiiveroit  - il  .tant  d’approbateurs 
parmi  les  fideles  les  plus  attaches  a la  religion  h 
S.  Cyprien  va  écarter  cette  difficulté.  Il  étoit 
confiiité  par  les  peuples  d’Efpagne  , au  fujet  de‘ 
-deux  évéques  juflement  dépofés  pour  leurs  crimes, 
il  le  frouvoit  Cependant  des  évêques  qui  commu- 
riiquoient  encore  avec  eux;  & cette  conduite  fai- 
ibit  naître  des  inquiétudes  dans  Felprit  des  peu- 
^ pies.  Ne  foyez  pas  étonné  , leur  dit  le  faint  doc- 
‘ teur  J épître  68  , fi  dans  les  derniers  temps , il  fe 
trouve  des  perfonnes  dont  la  foi  chancelle  , qui 
ne  font  pas  fermes  dans  la  crainte  de  Dieu , qui 
font  p®u  attachés  à Tunité  & à la  concorde.  Ces 
malheurs  ant  été  prédits.  Jefus-ChriM  & fes  Apô- 
tres nous  ont  averti  qu’à  la  fin  d-es  iiecles  , a 
1 avenue  de  rAnte-Chriji , le  bien  iroit  toujours- 
en.  diminuant , & le  mai  en  croAiànu  Ncc  vos 
movcaî  ^ [t  apud  qiiofdam  in  navijjimis  tcmporibus 
üiLt  liihi'icci  fidcs  uuîat , aiU  Uct  timor  iï  r€ligioJu.s 
yacillat  ^ aut  pacifica  ccncordia  ?ion  p-erjeverat, 
Frœnwnloîa  funt  hæc  futura  m jkcult  fine.  ^ '& 
£j()miiiï  voce^  atque  Apofloloruin  corueflattone pres- 
duium  efi  :■  déficiente  janj  miindos  atque  appra- 
pinqiiante  A.nîi-’Çhrfio  ^ hona  qncsquc  dejiccrc- ^ 

‘ mafit  irrè  & adwfa  pFoficen% 
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Dîen  n’a  pas  cependant  tellement  abandonné 
l’Epure  de  France , qu’il  ne  s’y  foit  trouvé  plus 
de  110  évêques,  la  moitié  des  curés  de  Pans, 
beaucoup  de  vicaires  & autres  prêtres , qui  ont 
fait  paroître  la  vigueur  évangélique  , & en  qui  la 
force  de  la  vertu  clirétienne  & de  la  foi  n a pas  été 
languiffante.  Il  y a toujours  un  nombre  de  pâ  - 
leurs qui  ne  font  pas  entraînés  dans  ceue 
dence  générale  & ce  naufrage  de  la  foi , q^^ 

défendent  avec  courage  l’honneur  de  le 
dignité  dm  facerdoce. 

Non  fie  tamen  , <iuamvls  novijfimis  Umporibus , 
in  Ecclefiia  üei  aut  Evangclicus  vtgor  cecidu 
aut  chnfiUnee  virtiuis  aut  fidei  rebar  clangmt  , 
■ ut  non  fuperfit  portw  faceraotum  , quœ  minim 
ad  has  rmm  ruinas  , ùfidci  nanfragiafiuccum- 
hat  ■ fed  fiords  Ù habilis  honorent  dmnæ  ma- 
jefiads  & fiacerdotakm  dignitatem.  pUna  timons 


qhfcrvatianc  tucatur» 

Le  faint  doaeur  rappelle  l’exemple  de  Mata- 
thias;  du  -prophète  Elle,  de  Daniel  & des  trois 
jeunes  hotr.mes  qui  ont  défendu  coutageufetnent 
la  loi  de  Dieu , & y font  demeurés  fidèlement  at- 
tachés,  au  milieu  d’une  défeâion  univerfelle. 
C’ell  k quoi  doit  faire  attention  le  grand  nom- 
bre des  prévaricateurs  & des  traitres  , qui  étant 
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Il  n y a pas  le  moindre  doute.  En  èft-il  de  meme 
ik  la  conflitLition  > En  quelle  année  , quel  mois  ^ 
quel  jour  a-t-elle  été  faite?  Que  décide-t-ejle  ? * 
Combien  contient-elle  de  textes?  Que  portent 
le  3®.  , le  6^.?  Il  eft  confiant  par  rAITembiée 
elle-même  , que  la  conflitution  n efl  pas  encore 
achevée.  On  jure  donc,  & fur  des  articles  déjà 
drefTés , qu’on  ne  connoît  pas , dont  on  ignore  le 
nombre  & le  prononcé , fur  d’autres  qui  n’exiE 
tent  pas  encore.  On  jure  , & fur  une  chofe  exif-  ' 
tante , dont  on  n’a  aucune  -idée  , & fur  une  chofe 
future  , qui  pourra  n’être  jamais  ; qui  pourra  être., 
de  telle  ou  telle  maniéré , qui  pourra  contenir  une 
chofe  ou  l’autre.  Trouveroit-on  des  exemples  d’un 
pareil  ferment  ? ' ' . 

Mais  , dit-on  , les  particuliers  doivent  l’obéilr , 
fance  à la  loi.  La  conflitution  dans  fa  po'rtioay 
préfente  , & dans  fa  portion  future  , fera,  une  loL  , 
On  ne  courre  donc  aucun  rifque  en  promettant 
de  lui  obéir.  ' 

En  raifonnant  ainfi  on  fe  fait'iine  illufion  vi»^ 
fible.  Car  en  accordant  pour  un  moment  que  la 
conflitution  fera  une  loi  véritable  & proprement 
dite,  au  moins  faut -il  connôitre  diflindement  ; 
cette  loi  pour  promettre  d’y  obéir.  Il  faut  être 
afiuré  qu’elle  ne  contient  rien  de  contraire 
l’Evangile.  Or  on  ne  peqc  pas"  s’eh  coorvaincre^ 
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quant  aux  articles  déjà  redits , puifqu’oii  ne  dif- 
cerne  pas  avec  certitude  les  décrets  conftitu- 
tionels.  Il  eft  moins  poffible  encore  de  s’en  con- 
vaincre, par  rapport  à ceux  qui  font  publiés  dans 
la  fuite  , qui  font  in  futur o contingenti  Ubcro,  Le 
ferment  feroit  donc  injufte  & téméraire , quand  il 
ne  contiendroit  que  la  finiple  promeffe  d'obéif- 
fance. 

Mais  d’aillcur»  il  va  beaucoup  plus  loin.  Il  eft 
niconcevable  qu’on  fe  flatte  de  rendre  fynonime 
là  promeffe  à' obéir  ^ &:  celle  de  maintenir  de  tout 
fon  pouvoir.  Celui  qui  a juré  de  maintenir  de 
tout  fon  pouvoir  la  religion  catholique , rempli- 
roit-il  fon  ferment  en  fe  contentant  de  la  profel^  ^ 
fer , l!ans  exhorter  les  autres  a faire  de  même  ; ’ 
fans  y déterminer  ceux  fur  qui  il  a quelque  crédit-, 
fans  s’oppofer  de  toutes  fes  forces  à ceux  qui  la 
combattent.  La  Ample  promeffe  d’obëir  ne  fup- 
pofe  pas  dans  celui  qui  la  fait , la  conviélion  per- 
fonnelle  de  la  juftice  de  la  loi.  Je  promets  d’o- 
béir parce  que  j’y  fuis  forcé.  La  promeffe  affer- 
mentéè  de  maintenir  de  tout  fon  pouvoir  , fup- 
pofe  au  contraire  , l’approbation  de  la  loi  de  la 
part  de  celui  qui  jure.  Celui  qui  a promis  d’o- 
béir n’eft  pas  obligé  à propager  l’empire  de  la  loi. 
Celui ’qui  a juré  de  la  maintenir  de  tout  fon  pou- 
voir , doit  faire  tout  ce  qui  eft  en  lui  pour  éten- 
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C3n  a réfuté  dans  une  première  brochure,’ 
les  principes  généraux  pofés  par  Taiiteur  de  Texa- 
men  pacifique  pour  la  juftification  du  ferment. 
On  avoir  cru  pouvoir  négliger  les  réponfes  à 
des  objeaions  qu’il  fe  propofe  , parce  que  leur 
foiblefle  faute  aux  yeux.  Quelques  perfonnes  ont 
défiré  qu’on  les  difcutât.  Il  n’efi:  pas  difficile  de  les 
fatisfaire. 

. L’auteur  s’oppofe  en  premier  lieu  , que  la  conf- 
titution  eft  injufte  , en  ce  qu’elle  crée  , fupprime , 
réunit  des  évéchés , fans  le  confentement  de  la 
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puîffance  eccléfiaftique  , k laquelle  feule  11  ap- 
partient de  le  faire.  Il  parle  aiïez  longuènient 
fur  cette  objedion  fans  la  détruire.  Il  confidere 
d’abord  la  Religion  , comme  un  principe  du  gou- 
vernement ^ 6e  abflradion  faite  de  fon  origine 
& de  fa  fin.  Comment  pourroit  on  en  parler 
dignement  en  l’envifageant  ainfi  > Sous  ce  faux 
■point  de  vue,  elle  eft,  dit-on,  un  des  moyens 
les  plus  propres  à civilifer  les  hommes , à polir 
leurs  mœurs , à les  rendre  bons  citoyens  , bons 
magiifrats  , bons  peres , enfin  a les  rendre  heu- 
reux fur  la  terre,  autant  qu’ils  peuvent  Têtre. 
Ainfî  la  religion  eft  prife  pour  un  avantage  tem- 
porel , que  le  Souverain  doit  favorifer  par  des 
vues  purement  politiques.  AulTi , dit-on  , en  pro- 
pres termes , qu’il  doit  choifir  celle  qui  s’adapte 
mieux  au  principe  de  fon  gouvernement,  & 
prendre  enfuite  toutes  les  mefures  raifonnables 
pour  la  faire  embrafTer  fans  violenter  perfonne  : 
voila  le  déïfme  tout  pur.  Toutes  les  religions 
font  indifférentes.  Il  en  faut  une  pour  contenir 
le  peuple  , n’importe  laquelle.  Le  Souverain  doit 
choifir  celle  qui  s’accommode  le  mieux  avec  les 
principes  de  fon  gouvernement  ; Catholique  , 
Juive  , Mahométane  , tout  cela  efi  indifférent. 
L’apologie  du  ferment  n’eft-elle  pas  bien  placée 
dans  la  bouche  d’un  impie , qui  croit  toutes  les 
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teligîons  égalés  , & qui  les  tireroît  volontiers  au 
fort* 

Le  Souverain  ayant  ainfi  cholfi  la  religion  qui 
lui  plaît  le  plus , en  ordonnera  renfeignement  ^ 
il  lui  donnera  le  culte  public.  Il  prépofera  aux 
fondions  qu’elle  exige , des  hommes  capables  de 
la  faire  goûter  par  leur  caradere  , leurs  lumières  ^ 
leur  défmtérefîement  & leurs  exemples  ; pour 
prévenir  entre  les  Miniftres  tout  fujet  de  divi- 
lion  qui  pût  troubler  l’ordre  public  ^ il  fixera  le 
territoire  de  chacun  d’eux  , & établira  des  tribu- 
naux pour  terminer  leurs  contedations. 

Dès  que  la  Religion  dont  il  s’agit  eft  pure- 
ment civile , & établie  par  le  Prince  , il  n’eft  pas 
étonnant  qu’il  en  difpofe  en  maître  , qu’il  lui 
donne  des  loix  & des  juges  , qu’il  en  réglé  le 
culte.  Le  Monarque , qui  protège  une  religion 
qu’il  croit  feule  vraie  , & dans  la  vue  de  procurer 
le  falut  éternel  de  fes  fujets  , fait  qu’elle  eft  in- 
dépendante de  lui*  Le  Monarque  qui  en  choifit 
une , vraie  ou  faufle  , par  goût  , & par  un  intérêfi 
purement  temporel,  & uniquement  pour  entre- 
tenir la  paix  du  royaume  , peut  réclamer  fur  elle 
des  droits  aufli  étendus  que  ceux  qu’il  a fur  fes 
Etats. 

Mais  , s’objede  l’auteur  ^ notre  Religion  n’eft 
pas  l’ouvrage  des  homtnes , c’eft  Dieu  lui-même 
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qui  en  eft  l’auteur  ; c’eft  Iiiî  qui  en  a établi  les  Mi- 
niftres  ^ c’eft  de  lui  felil  qu’ils  tiennent  leurs  pou- 
voirs & le  droit  de  les  tranfinettre  à d’autres  ^ la 
puiiTance  civile  ne  doit  donc  pas  s’en  mêler. 

Ecoutons  la  réponfe.  • Elle  eft  toute  profane , 
& digne  d’un  homme  qui  joue  aux  dez  toutes  les 
religions.  , 

« Toute  fociété  , ce  font  fe,s  termes  , dans  la- 
«9  quelle  deux  puifîances  ont  une  égale  autorité^ 
j>  & peuvent  exiger  l’obéiftance  des  mêmes  (ii- 
jets  6c  fur  les  mêmes  objets , ne  ftiiroit  long- 
» temps  fubfifter.  Chacune  d’elles  veut  dominer^ 
» aucune  des  deux  ne  veut  fe  Ibumettre.  Elles 
55  ne  font  obéies  ni  l’ime  ni  l’autre  ; il  n’y  a plus 
» de  pouvoirs.  Il  faut  donc  , fi  elles  veulent  ne 
» pas  s’entre-détruire  , ou  qu’elles  aient  une  ju- 
» rifdidion  , un  territoire  entièrement  diftinds 
» 6c  indépendans  , ou  que  l’une  d’elles  renonce  à 
^ la  fouveraineté». 

Pour  ofer  tenir  un  tel  langage  , il  faut  être 
bien  perfuadé  qu’il  n’y  a point  de  religion  révé- 
lée. Un  homme  qui  croiroit  la  religion  catholi- 
que établie  par  Jefus-Chrift  , dont  les  miniftres 
exercent  l’autorité  , ne  tiendroit  pas  de  propos  ü 
abfurdes.  Suppofant  pour  un  moment  qu’une  des 
deux  puîftances  dût  céder  , feroit-  ce  celle  dont 
Dieu  même  eft  l’auteur  immédiat^  Rien  n’eft 
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plus  faux  d’ailleurs  , que  cette  incompatibilité  des 
deux  puifTances  , très-diflinguées  par  leur  objet  ^ 
leurs  moyens,  leur  fin.  'L’une  go'uverne  les 
corps,  l’autre  les  âmes.  L’une  emploie  la  force  , 
l’autre  la  perfuafion  L’une  tend  au  bonheur  pré- 
fent  , l’autre  à la  félicité  future.  Comment  dé- 
clarer inconciliables  deux  puilLances  fi  diftan- 
tes  entr’elles  ? Comment  avancer  qu’elles  ont  le 
même  objet  ? AufTi  l’auteur  va-t-il  avouer  le  con^ 
traire, 

« 11  exifte  en  effet , continue-t-il , dans  tout 
7»  état  catholique,  deux  puifTances  fouveraines,  la 
» puiffance  civile  & la  puiffance  eccléfiaftique  ^ 
» mais  elles  ont  chacune  leurs  fujets  ^ une  fin  & 
» une  jurifdidion  qui  leur  font  propres, 

» La  puiffance  eccléfiaftique  s’exerce  fur  les 
» confciences , fe  propofe  pour  fin  le  bonheur  de 
»•  la  vie  future , & confiftea  inftruire  les  hommes 
y*  des  vérités  du  falut , à les  baptifer  , a remettre 
» leurs  péchés  , prier,  offrir,  adminiftrer  les  fa- 
P cremens , inftituer  des  miniftres, 

» La  puiffance  civile  ^s’exerce  par  la  force  fiir 
» la  perfonne,  les  biens  & les  adions  , dans* le 
» rapport  qu’elles  ont  avec  l’ordre  public  , fe 
» propofe  pour  fin^  le  bonheur  de  la  vie  pré- 
» fente , & confifte  à pourvoir  a tout  ce  qui  peuç. 
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î9  îe  procurer , & à écarter  ce  qui  peut  le  trou- 
» bien 

5)  Tout  ce  quî  tend  direclement  & par  foi  au 
» faliit  des  âmes , eft  du  relTort  de  la  puiflance 
» eceléfiaiîiquef 

- V Ce  qui  ell  diredement  & par  foi  d’ordre  pu*» 
» blic  appartient  k la  puiflance  civile  ».  | 

Voila  des  idées  exades , qui  détruifent  radi- 
calement ce  fqu’on  a dit  de  l’impoflibilité  de 
raccord.  Mais  l’auteur  ne  peut  pas  être  long-temps 
dans  le  vrai  : il  en  va  tirer  de  faufles  confé- 
quences. 

« Ainfi , ajoute-t-il , le  droit  d’inftruîre  de  la 
» religion  , de  fes  dogmes  , de  fes  préceptes  , 
de  fes  CQnfeils , de  fes  facremens  , & celui  de 
» les  adminiilrer  5 dérivent  de  la  puiflance  ec- 
» cléfiaflique , qui  peut  feule  prononcer  fur  ces 
objets» 

» Le  droit  d’avoir  des  chaires  de  théologie  ^ 
» des  églifes  , des  confeflîonnaiix  extérieurs  , de 
35  faire  des  proceflions  publiques  , de  porter  les 
» facremens  avec  pompe  & cérémonie , dépend 
» de  la  puiflance  civile , parce  que  ccs  ob- 
» jets  intéreflent  direélement  & par  eux-mêmes 
X»  Tordre  public  »,  ^ " 

Rien  ne  peut  être  plus  dérai fonnable.'  Les  mL 
îîiftres  de  Téglife  ont  droit  de  prêcher.  Mais  oh 
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prêeheront-îk  ?:  Ce  neft  pas  dans,  les-rnes , qiiî 
dépendent  de  la  puifiance  publique.  Ce  iVeft  pas 
dans  les  églises  , il  les  tiennent  de  la  bénignité 
du  Prince,  qui  peut  les  fermer,  de  les  abattre. 
Ce  n^eff  pas  dans  les  maifons  des  particuliers  y 
qui  dépendent  du  gouvernement  civil.  Ils  ont 
donc  droit  de  prêcher,  de  ils  ne  le  pourrontfaire 
nulle  part. 

Ils  ont  droit  d^adminiftrer  les  facremens.  Mais, 
où  ? Ils  ne  peuvent  pas  pour  cela  traverfer  les  che- 
mins fans  la.permi/Tion  de  Tautorité  féculiere.  Ik 
ne  les.adminidreront  pas  dans  les  temples , lorf- 
qu  elle  les  aura  fait  clore  ou  démolir.  Où.  les  fide-- 
les  pourront-ils  donc  en.  approcher? 

Les  paileurs  ont  droit  de  remettre  les  péchés 
dans  le.  facrement  de  pénitence.  Ils  ne.  peuvent 
le  conférer  que  dans  des  confelîionna.uxfc  Le 
Prince  pourroit  les  faire,  enlever,  des  églifes*.  Ils* 
feroient  donc  réduits,  a confefTer  les-  fideles  falns,. 
ou  malades  dans  leurs  maifons.^  ôc  ce  ne  feroit 
encore  que  par  indulgence. 

Les  payeurs. peuvent  & doivent  faire  des  priè- 
res publiques.  On  demandera  toujours  ou  ils  les. 
feront,.  Ils  ne  le-  peuvent  pas  dans  la  rue.  Les 
proceflions.font  dans  la  main  du  Souverain.  Ik 
ne  le  pourront  pas  dans  les^tempies,  s il  les  leur, 
refufe  5 ou  le.s  leur  enleve. 
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Avec  un  peu  de  réflexion  , on  fént  combien 
ces  affertions  font  ridicules.  La  religion  catho- 
lique  ne  petn  fiibfifler  fans  un  culte  extérieur^ 
& des  ëglifes  ou  il  ‘s’exerce.  Si  elle  en  eft  pri- 
vée dans  quelque  payss'  c’eft^uniquemexnt  dans 
ceux  oii  elle  eft  perfécutce  , oii  elle  eil  obligée 
de  fe  cacher.  Ses  ininiilres  ont  droit  de  confé- 
rer^ les  facreniens , & dans  les  églifes  & dans  les 
niaifons  , fuivant  que  îaur  prefcrîvent  les  réglés 
de  fa  difciplnie  , & de  traverfer  pour- cela  les 
•Tues.  Les  procclîions  font  des  prières  publiques  , 
& l Eglife  a droit  d’en  faire  lorfqu’elies  font  or- 
données par  les  Canons.  La  puifîànce  civile^ s’op- 
pofera  très-juRemént  k certaines  proce/îîons  ; ôc 
par  exemple  à cette  fameufe  procefîion  de  la 
ligue  , & a d’aiitres  qui  n’auront  pour  but  que 
d exciter  lafédition.  Qu’elle  ait  droit  de  les  in- 
tèrdiî  e toutes  , qu’on  ne  piniTe  en  faire  aucune 
fans  fa ’permifTion  Vc’efl:  une  erreur.  Le  gouver- 
nement civil  5 qui  s’empâreroit  de  toutes  les 
eglifes  , qui  defendroit  de  porter  publiquement 
lès  iàcremens  aux  malades  ^ le  déclareroit  per— 
fecuteur.  La  pompe  qui  accompagne  le  Saint- 
Viatique  fait  partie  du  culte  dû  à Dieu.  Elle  eft 
fondée  fur  la  foi  de  la  préfence  reèlle.  Elle  eR 
commandée  par  les  loîx  eccléfiafciques,  Faudroit- 
îl  9 pour  ne  pas  troubler  l’ordré  public  ^ que  les 
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prêtres  fufTent  réduits  à porter  la  fainte  Eiicha- 
riilie  dans  leur  poche  au  milieu  de  Paris  , comme 
a Londres  ou  a Amfterdam. 

L’auteur  de  l’examen  prétend  que  les  deux 
puîHances  peuvent  faire  des  réglemens  qui  in- 
térelFent  en  meme-temps  le  falut  des  âmes  6c 
l’ordre  public.  Ce  doit  être  la  fin  de  toutes  les 
loix  & de  tous  les  canons.  Elles  doivent  agir 
de  concert  & fe  prêter  un  mutuel  fecquis  pour 
y parvenir.  Mais , ajoute-t-îl  , cette  intelligence 
Il  défirable  ne  régné  pas  toujours  entr’elles , &: 
leurs  loix  font  fouvent  oppofées.  Cependant  com- 
me l’obéiffance  ne  peut  être  en  fufpens, lans  nuire 
à l’autorité  & a la  fin  de  l’une  ou  de  l’autre  , il 
importe  à chacun  de  favoir  quelle  eft  celle  qui  a 
droit  de  commander.  La  réglé  générale  alors  eib 
de  fe  foumettre  à celle  que  l’objet  contefle  inte- 
refTe  diredement. 

Tout  cela  n’eft  qu’un  ainas  d’équivoques  & 
d’inexaclirudes.  Il  efl:  impoflible  que  la  puifTance 
eccléfiaflique faffe  une  loi,  qui  , diredement  & 
par  foi , tende  également  au  falut  des  âmes  6c  a 
l’ordre  public.  La  chofe  n’efl  pas  moins  impofîi- 
ble  de  la  part  du  gouvernement  civil  ; car  ce 
qui  tend  diredement  au  falut  des  âmes  , c’eft  la 
reformation  de  l’homme  intérieur,  la  guérifon 
des  pafKons , Facquifuion  de^  vertus , le  lele  pour 
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les. bonnes  œuvres,  la  fidélité  aux  exercices  de 
piété,  & à tous  les  devoirs  du  culte  exté- 
rieur. Rien  de  tout  cela  ne  fe  rapporte  direde- 
ment  & uniquement  par  foi -même  ku  bien  de 
FEtat. 

II  faut  porter  le  meme  jugement  des  loix  civi- 
les les  plus  fages  & les  plus  juftes.  Elles  ont  pour 
fin  direde  & unique , le  repos  de  FEtat  , le 
bonheur  préfent  de  la  fociété  entière , & de  cha- 
cun de  (es  membres.  Si  elles  étoient  dirigées  vers 
un  autre  but , elles  feroient  dénaturées.  Ainfi 
voilà  un  premier  point  certain.  Il  eft  phyfique- 
ment  împoffible , il  eft  contre  la  nature  des  cho« 
fes , qu’une  des  deux  puifiances  fe  propofe  di- 
redement  & principalement  l’avantage  de  l’au- 
tre. 

Il  peut  y avoir  des  décrets  d’aune  puifiance  qui 
nuifent  ou  paroifTent  nuire  à Fautre.  C’eft  en  ce 
fens  qu  on  peut  dire  qu’elles  y font  toutes  deux 
întérefiees.  Ainfi  en  établifiTant  une  nouvelle 
fête , on  retranche  un  jour  de  travail , on  fait 
tort  à ceux  qui  n’ont  pas  d’autre  refiburce  pour 
vivre.  Ainfi  en  ordonnant  les  procelîions  folem- 
nelles  de  la  Fête-Dieu,  on  caufe  quelque  préju- 
dice à l’Etat , en  ce  que  le  cours  des  voitures  ed 
interrompu  par  les  repofoîrs  ^ en  ce  que  les  ci- 
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toyens  font  conftitués  en  dépenfe  pour  la  tenture 
de  leurs  maifons. 

L’établiiTement  de  la  fête  & de  la  procefTion 
tend  diredement  & uniquement  au  falut  des 
peuples.  Loin  de  s’être  propofé  pour  but  le  bien 
de  l’Etat  , on  lui  caufe  au  contraire  par-là  un  lé- 
ger dommage. 

L’AfTembiée  nationale  , en  autorisant  l’ufure  , 
n’a  certainement  pas  eu  delTein  de  nous  conduire 
au  ciel.  Sa  feule  intention  direêle  a été  de  nous 
rendre  plus  riches , d’augmenter  nos  fortunes. 
En  cela  elle  a combattu  la  loi  de  Dieu , & la 
décifion  uniforme  de  tous  les  canons.  Elle  a nui 
grièvement  à i’Eglüe.  Le  décret  eft  pleinement 
& purement  temporel,  & il  bleffe  la  puifTance 
ipirituelle. 

Il  eft  donc  faux  qu’une  loi  puîfle  intérefter 
egalement  le  falut  des  peuples  & l’ordre  public. 
Il  eft  impoffible  qu  elle  ne  fe  rapporte  pas  direc- 
tement & uniquement  par  elle-même  à l’un  des 
deux  objets.  Chaque  puifTance  agifTant  légitime- 
ment , ne  peut  oublier  la  fin  pour  laquelle  elle 
eft  inftitüée.  Elle  y tend  nécefifairement  & com- 
me malgré  elle  ^ fans  cela  elle  feroit  incompé- 
tente. Les  loix  eccléfiaftiques  peuvent  influer 
îndiredenient  & par  contre-coup  fur  l’Etat.  Les 
ordonnances  civiles  peuvent  caufer  de  même  a 
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î'Egüfè-  un  préjudice  indired.  Jamaiç  ^ malgré 
cela  , il  ne  fera  permis  de  dire  qu’il  y a des  loix 
qui  intéreffent  également  le  falut  éternel  & le 
bonheur  préfenri  & que  les  deux  puiflances  doi- 
vent fe  propofer  également  ces  deux  fins  d’une 
maniéré  direde. 

L'auteur  obferve  que  les  deux  puiflances  ne 
font  pas  toujours  d accord  ^ & que  leurs  loix  font 
fbuvent  oppofees.  L^obéifîance  ne  peut  pas  être 
en  Tufpens.  Il  donne  pour  réglé  d obéir  a celle  que 
1 objet  conteflé  intérefTe  diredement. 

C efl  une  réglé  faufle  & qui  ne  préfente  au- 
cune lumière.  Il  faut  confidérer  alors,  ou  les  deux 
puifTances  l’une  vis-à-vis  de  l’autre  , ou  leurs  fu-- 
jets.  Que  le  Prince  s’oppofe  à une  loi  eccléfiaf- 
tique  jurte  , importante  , nécefTaire , il  fe  déclare 
perféciueur.  'On  doit  obéir  à FEglife.  Que  les 
Lveques  combattent  par  des  cenfures  une  ordon- 
nance ‘civile  , fage  & efTentielle  au  bien  de 
lEtat , !Îs  font  fujets  révoltés.  Ils  s’expofent  à 
1 an^mcidveff on  de  fautoriré  eoadive.  A l’égard 
des  fujets  , ils  doivent  fe  fbumettre  à celle 
des  deux’-Junfdidîon  , qui  a de  fon  côté  la 
juftîce  & la  réglé , & foufîrir  les  vexations  de’ 
l’autre.  ' ' ^ ^ 

lous  les  principes  qu’on  vient  de  difeuter  ne 
font  qu’une  efpece  d’échafFaudage  pour  préparer 
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la  reponfe  a lobjeaion.  L’auteur  avertît  qu’il  va 
la  faire.  11  convient  que  riiomme  ne  peut  dé- 
truire ce  que  Dieu  a établi , ni  ordonner  ce  qu’il 
a défendu  , ni  interdire  ce  qu’il  a commandé.  la 
politique  ne  l’emportera  pas  fur  la  loi  de  Jefus- 
Chrift.  Il  lui  échappe  de  temps  en  temps  quelques 
phrafes  chrétiennes. 

Mais  la  conllitution  n’a  pas  combattu  la  loi  de 
'J.  C.,en  créant, fupprimant,  réunifiant  des  évêchés. 

« En  créant  des  évêchés , elle  a défigné  feu- 
35  Jement  à des  citoyens  , en  qui  ellç  a reconnu 
» des  talens  pour  bien  gouverner  par  la  perfua- 
» fion  & l’exemple  , & que  l’Eglife  avoit  revêtus 
33  ^ du  plus  faint  caradere , le  territoire  dans  Ic- 
» quel  ils  pourroient  prêcher  publiquement , & 
» en  l’acquit  de  l’Etat  , la  religion  qu’il  profefîe  , 
» à laquelle  il  croit  le  bonheur  des  peuples  atta- 
3>  chés  ». 

.C’eft  donc  a MfTemblée  nationale  à inflituer 
fes  minières.  L’auteur  avoit  dit  à la  page  pré- 
cédente , que  ce  pouvoir  appartenoit  à l’Eglife. 
L’AlTemblée  a feulement  défigné  un  territoire  à 
des  hommes  en  qui  elle  a reconnu  des  talens 
pour  gouverner , pour  y prêcher  la  religion  en 
l’acquit  de  l’Etat. 

I®.  C’efl  donc  à l’AfTemblée  a juger  définitive- 
ment des  qualités  requifes  pour  l’épifcopat. 
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■ ' i®,  Lâ  religion  eft  prêchée  par  les  pafteiirà 
en  Facquit  de  FEtat. 

S.  Paul  & les  autres  Apôtres  fe  regardoient 
comme  les  envoyés  de  Jeiiis  - Chrift  , au  nom 
duquel  ils  prêchoient,  &:  qui  parloir  par  leur 
bouche.  Pro  Chrijîo  kgationc  fungimiir  , tanqaam 
Dco  exhortante  per  nos*  C’efl  une  idée  faufle  ^ 
les  pafteurs  font  des  officiers  civils  qui  remplilTent 
leurs  fondions  en  Facquit  dé  FEtat. 

0®.  Ceux  que  FA  d'emblée  a défigné  ainfi  pour 
gouverner  FEglife  , avoient  déjà  été  revêtus  par 
elle  du  plus  faint  caradere  , c eft-a-dire  , du  fim- 
ple  faceidoce.  Mais  le  caradere  épifcopal  eft  plus 
étendu  que  le  facerdotal.  Il  renferme  la  pléni- 
tude du  facerdoce.  Eft-ce  FAflêmblée  qui  con- 
féré cette  plénitude  ^ qui  étend  ainft  le  caradere 
facerdotal  ? 

Non  , dira-t-on  , puilqu^elle  renvoie  lEveque 
élu  pour  être  facré  par  le  métropolitain.  Mais 
c’eft  devant  un  métropolitain  qu’elle  a créé  de  & 
propre  autorité.  Elle  renvoie  FEvêque  de  Quim- 
per devant  FArchevêque  de  Rennes.  Or  l’Arche- 
vêque de  Rennes  eft  un  être  de  raifon.  C’eft  FAf- 
femblée  & non  FEglife  qui  Fa  fait  tel. 

La  même  chofe  arrivera  dans  les  métropoles 
fupprimées.  L’Archevêque  de  Vienne  avoir  pour 
fuffragant  les  Evêques  de  Grenoble , Viviers  ^ 
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valence  & Die.  Que  quelqu’un  de  ces  prélats 

vienne  a mourir,  celui  qui  les  remplacera  par 
^leélion  ne  pourra  être  facré  par  l’Archevêque  de 
Vienne , car  il  n’y  en  a plus.  L’Aflemblée  a 
éteint  cette  métropole,  & même  ce  fiége  épifco- 
pal , ainfi  que  celui  de  Die.  Les  Evêques  de  Gre- 
noble & de  Viviers  font  aduellement  fufîragans 
de  Lyon.  Valence  eft  fous  Aix.  Plufieurs  autres 
métropoles  font  fupprimées.  Les  fufFragans  de 
celles  qui  fubfftent  font  changés.  La  face  d& 
TEglife  n’eft  plus  reconnoiflable  ; la  moitié  peut- 
être  des  évêchés  du  royaume  eft  aduellemenc 
fans  métropolitain , en  ayant  un  qui  ne  leur  eft 
donné  que  par  l’Aftemblée.  Comment  dit-on , 
après  cela  , qu  elle  renvoie  devant  le  métropoli- 
tain pour  facrer  ? Elle  renvoie  devant  un  métro- 
politain qui  ne  l’eft  pas  , & qui  ne  peut  pas 
avoir  droit  de  facrer , ne  le  tenant  que  de  l’Af- 
femblée. 

Il  faut  que  tonte  éleélion  foit  confirmée  & 
que  l’Evêque  élu  foit  facré.  Ces  deux  fonctions 
doivent  être  remplies  par  quelqu’un  qui  ait  droit 
de  le  faire.  Il  ne  peut  être  accordé  que  par  i’E- 
glife.  Ce  n’eft  pas  elle  certainement  qui  a donné 
au  prétendu  Archevêque  de  Rennes  le  droit  de 
confirmer  l’éledion  de  l’Evêque  de  Quimper , & 
de  le  facrer,  C’eft  la  feule  Affemblée.  Il  fera 
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done  vrai , fi  i’on  veut , quelle  ne  confacre  pas 
les  Evêques  *,  mais  elle  les  fait  confacrer  par  fes 
délégués,  par  ceux  auxquels  elle. a conféré  feuls 
le  titre  de  métropolitain.  Il  faut  donc  jurer  d’ap- 
prouver & de  maintenir  de  tout  fon  pouvoir  , ce 
bouleverfement' total  de  la  police  eccléfiaflique. 
Il  n’y  a pas  moyen  d’équivoquer  fur  cela.  Car  les 
décrets  fur  la  conftitution  civile  du  Clergé  font 
expreffément  déclarés  conftitutionels.  .Et  après 
cela  des  prêtres  jurent  en  foule. 

L’AiTemblée  ne  fait , dit-on  , que  défigner 
un  territoire.  Ne  rougira-t-on  jamais  dîiiîifter 
fur  cette  miférable  chicane  > La  puilTance  civile 
ne  peut  pas  défigner  un  territoire  pour  l’exercice 
de  fondions  , fur  lefquelles  elle  n’a  aucun  droit. 
Or  le  territoire  d’un  évêché  efl:  deftiné  à des 
fondions  purement.rpirituelles  , pleinement  étran- 
gères à l’Etat.  La  puifîance  civile  ne  peut  donc 
pas  le  fixer.  ^ 

Jamais  aucune  puiiTance  n’a  communiqué  l’exer- 
cice, d’une  jurifdidion  fans  fixer  en  même-temps 
une  enceinte  dans  laquelle  on  pouvoit  l’exercer. 
Sans  cela  tout  feroit  dans  le  trouble  & la  confu- 
fion.  Jamais  aucun  Souverain  n’a  établi  des  tri- 
bunaux fans  fixer  en  même-temps  leur  reflort. 
Tout  pouvoir  adminiftratif  ou  judiciaire  efl:  né- 
cefiairement  renfermé  dans  une  certaine  circonf- 

cription. 
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«rîptîon,  La  puîfTance  qui  délégué  la  jurîfdîc-5 
tbn  , peut  feule  limiter  le  terrein  où  elle  s’exer** 
cerà.  Il  feroit  abfurde  que  le  Roi  créant  la  fé^ 
néchauflée  de  Bayonne  , il  appartint  à TEvêque 
de  cette  ville  , ou  au  Roi  d’Efpagne  , d’en  limi- 
ter l’étendue. 

C’eft  cependant  cette  abfnrdité  qu’on  érige  au-, 
jourd’hui  en  loi.  On  voudra  bien  convenir  peut- 
être  que  le  pouvoir  d’adminiftrer  les  facremens 
eft  pur  fpirituel  & vient  de  l’Eglife.  C’eft  d’elle 
que  l’Evêque  de  Sens  tient  le  pouvoir  de  confé- 
rer les  faints  ordres  & la  confirmation.  Mais  où 
les  conferera-t-il  > .c’eft  à l’Aftemblée  à le  régler. 
L’Eglife  lui  avoir  permis  de  le  faire  jufques  fur 
les  confins  du  diocèfe  d’Auxerre.  L’Afîemblée  a 
• détruit  ce  diocefe , &:  par-là  elle  étend  la  jurif- 
didion  de  l’Evéque  de  Sens  vingt  lieues  plus 
loin.  Il  ne  pouvoit  ai  confirmer  , ni  ordonner  ^ 
ni  prêcher,  ni  juger  dans  tout  l’Auxerrois.  Il  le 
peut  maintenant.  L’Afîemblée  lui  accorde  par 
milliers  de  nouvelles  brébis , dont  elle  le  rend 
pafteur  légitime.  L’Evêque  d’Auxerre  en  étoit 
chargé  devant  Dieu,  elle  l’en  décharge.  L’E- 
vêque de  Sens  n’en  étoit  pas  chargé  , elle  l’en 
charge.  L’Eglife  a donne  à l’Evêque  de  Sen^ 
un  tribunal  contentieux , pour  l’inflidion  des 
cenfures  6c  autres  peines  fpirituelles.  C’eft  % 
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rAflemblée  'a  en  borner  le  territoire.  Tous  les 
faabitans  de  l’Auxerrois  n’étoient  pas  jufticiables 
de  l’Evêque  de  Sens,  ils  le  deviennent. 

Le  mal  feroit  moindre  peut-être  , fi  ce  terri- 
toire , ajouté  k celui  de  Sens,  avoit  été  vacant; 
mais  il  étoit  occupé  par  un  Evêque  que  l’Eglife 
y avoit  placé  depuis  des  milliers  de  fiecles. 
N’importe,  l’Aflemblée  peut  expulfer  l’Evêque 
d’Auxerre , & tranfporter  tous  fes  droits  à l’Evê- 
que de  Sens.  Les  évêchés  exiftent  précairement 
fous  la  main  de  la  puiffance  temporelle.  Leur 
exiftence  eft  une  faveur  civile.  L’Aflemblée  en  a 
éteint  plus  de  cinquante  , reraercions-la  de  ce 
qu’elle  n’a  pas  été  jufqu’à  cent. 

Elle  a un  droit  aufil  plein , aufli  entier , fur 
la  jurifdiâion  épifcopale , que  fur  les  biens  de 
l’Eglife.  Elle  s’eft  emparée  de  ceux-ci , & les  vend 
à fon  profit , parce  qu’elle  y trouve  un  grand  bé- 
néfice temporel.  Elle  méprife  trop  la  jurifdiaion 
Ipiri  ruelle  pour  être  curieufe  de  l’exercer.  Au 
moins  la  donne-t-elle  k qui  elle  veut.  Elle  en 
dépouille  l’un  pour  en  revêtir  l’autre.  Elle  en 
difpofe  comme  d’une  penfion  fur  le  tréfor  pu- 
blic. 

Voilà  ce  qu’on  jure  de  maintenir  de  tout  fon 
pouvoir.  Des  prêtres  aveugles  jurent  k l’envi  de 
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défendre  de  toute  leur  force  de  telles  horreurs.  Je 



île  crois  pas  le  terme  trop  fort. 

« Cette  mefure  ( la  création  des  évéchés  ) 

» qui  fut  une  œuvre  méritoire  pour  le  Prince 
» qui  reçut  le  premier  un  Evêque  dans  fes  Etats  , 
» & rautorifa  à y bâtir  des  églifes  , à y prê- 
s)  cher  en  public feroît-elle  une  impiété  ou  une 
» ufurpation  de  la  part  de  nos  légillateurs  > On 
» convient  que  la  puilTance  civile  a le  droit  de 
» refufer  la  publicité  du  culte  à tous  les  évê- 
j>  ques , dans  toute  Tétendue  de  l’Empire  ; & 
» on  lui  contefteroit  le  droit  de  l’accorder  à 
» quelques-uns  feulement  , fur  des  territoires  dé- 
1»  terminés , lorfque , d’inflitiuion  divine  , leur 
» miflion  s’étend  par-tout  ». 

C’eft,  un  fâcheux  préjugé  pour  le  ferment  ÿ 
qu’on  ne  puifie  le  défendre  qu’aux  dépens  de  la 
piété  & du  bon  fens.  Le  prince  , qui  le  premier 
a reçu  dans  fes  Etats  un  évêque  catholique,  & lui 
a permis  de  prêcher  l’évangile , n’a  point  fait 
une  œuvre  méritoire  ; il  a rempli  un  devoir 
étroit.  Le  Souverain  eft  obligé  , tant  pour  fon 
intérêt  perfonnel  que  pour  celui  des  peuples  , 
d’embraffer  la  feule  religion  véritable,  & d’em- 
ployer en  fa  faveur  tous  les  moyens  dignes  d’elle. 
Pour  conclure  de-lk,  que  dans  un  pays  ou  le 
catholicifme  eft  profeffé  depuis  1500,  la  puif- 
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Tance  Civile  peut  fans  impiété  &C  fans  ufurpatîofi 
créer  a fon  gué  des  évêchés  ^ il  faut  avoir  perdu 
fefprit.  Ceft  fuppofer  que  le  prince  , en  admet- 
tant le  premier  évêque  prédicateur  du  chriftia- 
nifme  a créé  le  premier  évêché  ; & que  par 
conféqnent  fes  fuccelfeurs  ont  droit  d’en  ériger 
eu  tel  lieu  & en  tel  nombre  qu’ils  voudront, 
G’eft  une  extravagance. 

Lé  prince'  qui  admet  dans  fes  Etats  le  premier 
miflionnaire  ^ y admet  la  religion  chrétienne  avec 
tous  fes  dogmes , toute  fa  morale,  tout  fon  culte , 
toute  fa  jurifdiélion.  L’évêque  qui  plante  la  foi 
dans  un  royaume , y place  fon  Eége  dans  le  lieu 
qu’il  juge  le  plus  favorable  aux  progrès  de  la 
nouvelle  doctrine.  Le  nombre  des  fideles  aug- 
mentant , il  ordonne  des  prêtres  , forme  des 
paroiffes.  Il  facre  des  Evêques,  & érige  des 
fiéges  épifcopaiiK.  Les  fucceffeurs  du  prince  qui 
a reçu  la  religion  catholique  , n’ont  pas  plus 
de  droit  fur  la  création  du  ©entieme  évêché  qu’il 
n’en  a eu  ^r  celle  du  premier.  Il  auroit  été 
impie  éc  ufiirpateur , s’il  avoit  entrepris  d’établir 
le  premier  fiége.  Ceux  qui  occupent  fon  trône 
mille  ans  après , méritent  les  mêmes  reproches, 
s’ils  établilTent  de  leur  autorité  privée , le  cen- 
tième évêché.  Le  laps  des  années  n ajoute  & 
n’ôte  rien  à la  puiflance  eccléfiaftique.  Elle  eft^ 


Zc  fera  dans  tout  le  cours  des  flecles , ce  qu’elle 
a été  à la  fondation  de  1 eglife  univerfelle  , ôc  a* 
celle  de  chaque  églife  particulière. 

« On  convient , dit-on , que  la  puilTance  ci- 
vile  a le  droit  de  refufer  la  publicité  du' 
J»  culte  à tous  les  évéques , dans  toute  ï’étenduQ 
3»  de  l’Empire  j Ôc  on  lui  conteileroit  le  droit 
» de  l’accorder  à quelques-uns  feulement,  fur 
» des  territoires  déterminés  , lorlque  d’inflitu- 
99  tion  divine  leur  mi/Tion  s’étend  par-tout 
Et  qui  convient  d’une  maxime  fi  révoltante? 
Les  impies  ôc  les  fous , auxquels  on  a vu  avec 
douleur  , l’avocat  Camus  prêter  le  premier  fa 
voix.  Les  hommes  religieux  ôc  fenfés  déteftenc 
un  tel  principe.  Ils  difent  à pleine  bouche  avec 
■ faint  Aiïguftin  , Quod  non  potejî  jiijïè  non  poiejl 
jujîus.  Non , la  puifiance  civile  ne  peut  pas  re- 
fufer l’entrée  à la  feule  religion  véritable  , ni 
après  l’avoir  reçue , ufurper  Ibn  autorité,  la  gêner 
dans  fa  prédication,  dans  fon  culte,  dans  fa  dif* 

‘ cipline.  Dans  quel  malheureux  temps  fommes- 
. nous  donc  , où  l’on  prétend  régler  les  droits 
légitimes  du  gouvernement  civil  fur  les  crimes- 
qu’il  peut  commettre  impunément  , parce  qu’il 
a la  force  de  fon  ^ coté.  Les  Empereur  païens  on|- 
^^^u  perfécuter  l’églife  pendant  deux  fiecles.  Donc 
devenus  chrétiens  , ils  peuvent  prêcher , baptifer^ 

, B 3 


( 2.^  ) 

célébrer  les  faints  myfleres  , ou  défendre  aut 
évéques  de  le  faire.  Ils  ont  plus  d’une  fois  ufé 
de  violence  pour  chaffer  de  leurs  fiéges  de  faints 
évêques,  ou  les  remplacer  par  des  intrus  : donc 
ils  peuvent  ôter  k un  évêque  le  droit  de  prê- 
cher, d’ordonner,  de  confirmer  dans  un  certain 
lieu  qu’il  tenoit  de  l’églife-,  & le  tranfporter  à 
un  autre  évêque  , qui  le  recevra  d’eux  feuls. 

C’eft  un  crime  horrible  , & non  pas  l’exer- 
cice d’un  pouvoir , d’interdire  le  culte  extérieur 
à tous  les  évêques  du  royaume.  C’en  eft  un  de 
l’interdire  a quelques-uns  feulement  dans  certains 
cantons.  Le  fécond  n’eft  moindre  que  par  com- 
paraifon.  H eft  fort  grand  en  lui-même.  Il  fera 
cependant  un  appanage  du  droit  civil. 

On  ne  fe  laffe  point  de  répéter,  que  d’infti- 
tution  divine , la  miïïion  des  évêques  s’étend 
par- tout.  Je  demande  oii  cela  eft  écrit.  Jefus- 
Chrift  a dit  a fes  Apôtres  d’enfeigner  toutes  les 
nations.  Ne  le  font-elles  pas  malgré  la  fixation 
des  diocèfes  > Il  a envoyé  fes  Apôtres , comme 
fon  Pere  l’avoit  envoyé  lui-même.  La  partition 
des  diocèfes  empêche-t-elle  les  évêques  de  rece- 
voir leur  miftion  immédiatement  de  Jefus-Chrift. 
Il  n’a  pas  diftiibiié  a chacun  de  fes  Apôtres  » 
un  dîftrid  féparé  pour  l’enfeignement  des  na- 
tions. Donc  l’aflemblce  peut  bouleverfer  tous  les 


(lO 

dîocèfes , interdire  un  évéque  dans  le  lieu  oà 
Féglife  Ta  placé , & lui  en  fubftituer  un  autre 
par  le  TulFrage  des  Juifs,  des  Protellans,  & des 
Comédiens.  Tel  elf  dans  le  vrai  le  raifonnement 
de  nos  adverfaires. 

Mais  Jefus-Chrift  a ti'acé  k fes  Apôtres  pendant 
quarante  jours  le  plan  fur  lequel  ils  dévoient 
dreffer  Téglife.  AiifTitot  'après  l’Afcenfion , ils  fe 
font  en  quelque  forte  fixé  des  territoires  à eux- 
mêmes  y en  fe  diftribuant  dans  les  différentes 
parties  du  monde.  On  voit  des  évêques  placés  par- 
tout par  eux-mêmes  de  leur  vivant.  Cette  difcipline 
a fubfiftê  depuis  dans  l’églife  fans  aucune  inter- 
ruption. Non-feulement  les  évêques  ont  été  placés 
chacun  dans  un  territoire  féparé,  mais  il  leur  a 
été  féverement  défendu  d’entreprendre  les  uns  fur 
les  autres.  On  fait  cependant  revivre  aujourd’hui 
cette  miffion  univerfelle  des  Apôtres , pour  en 
inférer  que  rAffemblée  Nationale  eft  maitrefTe 
abfoîue  des  diocèfes , & qu’elle  peut  les  changer 
les  éteindre,  en  former,  comme  fi  c’étoit 
direéloires  de  départemens  ou  de  diftrids. 

Malgré  le  partage  des  territoires , i’épifcopat 
eft  folidaire  , je  l’avoué.  Quel  eft  l’effet  de  cette 
folidité>  C’eft  d’autorifer  un  évêque  à faire  fes 
fondions  dans  uu  diocèfe  étranger  ; & non  de 
lui  faire  perdre  le  fien.  Jamais  de  la  folidité  de 
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répîfcopat,  il  ne  réfultera  que  la  pulffance  ci- 
vile a le  droit  d’éteindre  des  fiéges  épifcopaux, 
d’en,  ériger  d’autresv  ,,  * . 

Dans  quel  cas  s’exerce  cette  folidité } C’eft 
uniquement  dans  celui  de  la  necefîite  de  de  la 
charité  , ^ui;  ^Wt  point  de  bornes-  & ne  cpn- 
noiiient  point  de  loi.  Cette  ^ néceffité  nait  des 
ciiconjniances  imprévues  que  la  providence  amené. 
Jamais  il.  n a été  au  pouvoir  du  gouvernement 
civil  d’y  donner  ^ ^ 

Où"  eil  aujourd’hui  cette  prétendue  nécefîitc  ^ 
& d’omY^ent-relle^-Ppurroit-on  fe  le  diirimuler> 
On  s’efl  emparé  ^ des  biens  du  tlergé.  Il  ne  peut 
plus  vivre  qu’avçc  des  penfions^  ^^’pn 

Moins  il  y aura,  des  penfionnaires , plus,  la  ra- 
pine des  fonds  ecclériaftiques  apportera  4^  profit* 

On  a détruit  en  conféquence  tous  les  bénéfices 

fans  charge  d’ame.  Ou  a fait  un . retranchement 
ÇQnfidérable  dans  les  cures  de  les  cvéches. . On 
^ aggravé  ruhirpation  du  temporel^,  par  Pufiir- 
pation  du  fpirituel.  C’efl:  dans  de  teÜes  circonf- 
tances  qu’on  fait  valoir  la  mifîion  univerfelle 
des  xA.pôtres , de  la  folidité  de  l’épifcopat^  On  ne 
voit  pas  ce  qu’il  y a de  plus  palpable.  ,■  parce 
qu’on  ferme  les , yeux  en  plem  midi , pour  pou- 
voir  jurer  , fans  que  la  confcience  recrie. 

L’auteur  de  l’exanien  ajoute  un  dernier  moyen 
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très-a/loftî  au  précédent.  « En  lùpprîmanr  les 
n évéches , la  puiiîance  civile  ôte  aux  évêques 
» fupprimés  le  droit  qu’elle  leur  avoir  donné  de 
remplir  publiquement  leur  miniftere  dans  leurs 
« diocèfes.  Ils  ne  ceflent  point  d’être  miniftres 
de  Jefus-Chrift^ils  cefFerit  d’être  fonclionnaires 
» publics  en  qualité  d’évêques  j ils  confervent 
» l’exercice  privé  de  leurs  fondions , pour  lef- 
» quelles  ils  ne  pourront  pas  être  inquiétés , tant 
» que  leur  manifeftation  ne  nuira  pas  k l’ordre 
» public.  C’eft  à là  puifTance  eccléfiaftique  à voir 
3»  s’il  eft  de  fa  prudence  de  laifler  deux  de  fes 
» ' miniftres  fur  le  même  territoire , y remplif- 
Tant  les  mêmes  fondions  ; ou  s’il  ne  vaudroit 
» pas  " mieux  faire  exécuter  à l’égard  de  l’un 
m d’eux  le  dix-feptieme  canon  du  Concile  de 
» Chaicédoineà.' 

. Il  faut  avoir  de  la  patience  pour  entendre 
_ tranquillement  de'’ tels  propos.  La  fupprefîlon  des 
évêchés  n’ôte  aux  évêques'  que  ce  qu’ils  tenoient 
de  la  puilTance  ‘ temporelle  , ils  avoient  reçu 
d’elle  feule  l’exercice  public  des  fondions  épifco- 
pales.  C’étoit  en  fon  nom,  comme  fes  délégués , 
comme  revêtus*  dè  fon  autorité  qu’ils  prêchoient, 
ordoniioient, confirmoi en t,  qu’ils  inftituoient  des 
paroilTes  ^ qu’ils  lançoîent  des  cenfures  , qu’ils 
jugeoient  des  caiifes  eccléfiaffiques  fpirituellcs. 
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Croiroit-oti  l’efprit  humain  capable  d’un  tel  dé- 

Les  évêques  fupprimés  ne  ceflent  pas  detre 
miniftres  de  Jefus-Chrift,  ils  ceffent  d’être  fonc- 
tionnaires  publics  en  qualité  d’évêques.  Quel  eft 
le  miniftre  de  Jefus-Chrift  avec  charge  d’ame , 
qui  depuis  la  naiflance  de  l’Eglife , n’ait  pas  eu 
un  territoire  propre  pour  l’exercice  public  de  fes 
fondions,  dans  lequel  nul  autre  ne  pouvoir  jes 
remplir  fans  fonagrément?  Il  eft fumpoffible  detre 
évêque  , fans  être  attaché  k un  certain  fiege  , 
qu’au  défaut  d’un  diocëfe  réel  , on  en  crée  un 
imaginaire  , en  faveur  de  ceux  qu’on  veut  élever 
à la  dignité  épifcopale.  Tels  font  parmi  nous 
les  évêques  de  Lydda,  de  Babylone,  de  Sarepte  , 
ce  Sydon , &c.  Les  évêques  fupprimés  font  en- 
core réduits  plus  bas.  Ils  n’ont  pas  même  de 
titres  imaginaires,  ills  font  reftreints  a la  qùa 
lité  d’anciens  archevêques  de  Vienne  , d’Arles  ; 
d’anciens  évêques  de  Lizieu,  d Auxerre,  &c.  Ils 
font  toujours  évêques  : cela  n’eft  pas  vrai.  Ils  ne 
font  plus  qu’anciens  évêques.  Il  ne  peut  pas  y 
en  avoir  deux  dans  la  ville.  L’évêque  de  Sens 
eft  aduellement  évêque  de  l’Auxerrois.  Si  M.  de 
Cicé  en  étoit  encore  évêque,  cette  province  en 
auroit  deux.  Ils  font  toujours  évêques  , dit-on , 
ils  ont  feulemant  ceffe  d’être  fondionnaires  pu- 
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blics  comme  evêques.  Ceia  veut  dire  que  Texer- 
cice  public  des  fondions  ëpifeopales  leur  eft  in- 
terdit. Or  un  évêque  , adueîlement  évêque , qui 
ne  peut  de  fon  droit  propre  & perfonnel  rem- 
plir les  fondions  épifcopales , dans  aucun  lieu 
du  monde  , eft  une  chimere , un  être  de  raifon. 

On  prétend  que  les  évêques  fupprimés  con- 
fervent  l’exercice  privé  de  leurs  fondions,  pour 
lefquelles  ils  ne  pourront  pas  être  inquiétés,  tant 
que  leur  manîfeftation  ne  nuira  pas  à Tordre 
public,  C’eft  encore  une  erreur  palpable.  Car  on 
appelle  fondions  épifcopales  , celles  qui  font 
propres  aux  évêques,  qui  excédent  le  pouvoir  du 
facerdoce , telles  que  Tordînation,  la  confirma- 
mation , &c.  Or , un  évêque  fupprimé  ne  peut 
exercer  ces  fondions  , ni  publiquement , ni  fecré- 
tement , dans  aucune  partie  de  Funivers  , fans 
le  confentemeiit  du  prélat  territorial.  Il  ne  le 
pourroît  plus , même  dans  fon  ancien  diocèfe  , 
s’il  avoir  la  foibiefTe  de  s’en  croire  légitime- 
ment dépouillé.  Il  conferve  à la  vérité  le  ca- 
radere  épifcopal , parce  qu’il  eft  indélébile;  mais 
il  eft  lié  entre  fes  mains.  Il  diffère  d’un  évêque 
dépofé  en  ce  qu’on  ne  peut  permettre  à celui- 
ci  l’exercice  des  fondions.  On  peut  le  permettre 
aux  évêques  fupprimés  par  l’AITemblée  Nationale  ; 
mais  par-tout  iis  ont  befoin  d’un  Uccu  Ce  chan- 
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gement , cette  dégradation  dans  leur  état,  font-^ 
ils  ordonnés  parleglife?  Non,  ils  ont  pour  bâfe 
un  décret  émané  de  TAfTemblée  Nationale,  qui 
pour  un  vil  intérêt' pécuniaire  , pour  épargner 
quelque  argent  , a fupprimé  plus  du  tiers  des 
évêchés  de  France.  La  poftérité  le  croira-t-elle^ 
Croira-t-elle  plus  qu’une  foule  de  cures  & de 
prêtres  jurent  de  maintenir  de  tout  leur  pou- 
voir un  excès  fi  criant , de  peur  de  perdre  leurs 
bénéfices  ? Seroit-ce  à moi  à leur  dire , qiùd 
prodeji  homïni  ji  univcrfum  mandutn  lucrctur  ^ 
animœ  vab  fuæ.  dctrimcntum  platiaîur  ? 

« C’efl:  a la  puiflance  eccléfiaftique  , ajoute 
» l’examen  , a voir  s’il  eft  de  fa  prudence  de 
» laifier  deux  de  fes  minifires  fur  le  meme  ter- 
» ritoire,  y rempliflant  les  mêmes  fondions; 
» ou  s’il  ne  vaudroit  pas  mieux  faire  exccuter 
» à l’égard  de  l’un  d’eux  le  dix-feptieme  canon 
w du  Concile  de  Chalcédoine  ». 

La  bonne  foi  manque  ici  autant  que  le  bon 
fens.  L’auteur  fuppofe  que  d’apres  le  dix-feptieme 
canon  du  Concile  de  Chalcedoine  , 1 eglife  ell: 
obligéè  de  fiiivre  dans  l’arrangement  des  diocefes, 
celui  que  la  puifiance  temporelle  donne  aux  pro- 
vinces & aux  villes.  Il  met  par-ia  ce  canon  en 
contradiction  avec  le  douzième  du  même  con- 
cile , qui  prononce  textuellement  le  contraire* 
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îAprès  ces  éclaîrcîflemens  qu'on  a donné  a ce 
concile  , dans  deux  lettres  fur  l’opinion  de  M. 
Camus , & ailleurs , il  feroit  fuperflu  de  s’y  ar- 
rêter. 

Telle  eft  la  réponfe  que  l’auteur  fait  à la 
premier©  objeébion  qu’il  s’eft  propofée.  Elle  cft 
tiffue  d’impiétés  , d’abfurdités  & de  paradoxes. 
Les  autres  n’auront  rien  de  plus  folide. 

L’auteur  de  l’examen s’oppofe  en  fécond  lieu,  que 
« la  confticution  eft  injufte  , en  ce  que  le  clergé 
» eft  exclus  de  la  nomination  des  évêques  & des 
» curés , dont  les  fondions  font  purement  fpiri- 
» ruelles  ».  L’auteur  appelle  encore  ici  a fonfe- 
cours , une  diftinction  qu’il  trouve  très-marquée 
entre  les  fondions  épifcopales  & leur  publicité; 
entre  les  miniftres  de  Jefus-Chrift , & les  fonc- 
tionnaires publics.  Ecoutons  lespreuves.de  cette 
lumineufe  diftindion. 

a Sous  le  premier  rapport , les  évêques  ne  dé- 
» pendent  que  de  l’égiifè  , parce  que  leur  million 
» eft  toute  fpirituelle,  indépendante  par  confé- 
» quent  de  la  puiftance  civile.  Sous  le  fécond 
» rapport , ils  ne  dépendent  que  de  la  puiftance 
» civile,  parce  que  leur  miftion  eft  toute  exté- 

-rieure , limitée , & a pour  but  principal  For. 
» dre  public.  C’eft  à l’églife  feule  qu’il  appar- 
» tient  de  faire  le  miniftre  de  Jefus-Chrift, 
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» comme  dépofitaire  de  fes  pouvoirs  ^ & c’eft 
5>  ce  qu’elle  fait  par  le  miniftere  des  corps  élec- 
» toraux.  Mais  comme  elle  ne  veut  pour  fonc- 
» tionnaires  publics  en  cette  partie  , que  ceux 
» que  l’églife  a déjà  avoués  , ou  eft  difpofée  à 
» avouer  pour  fes  miniftres  y elle  le  contente 
» de  lui  préfenter  les  perfonnes  quelle  défire 
» avoir  pour  remplir  les  polies , & la  charge 
» d’examiner  s’Hs  ont  les  qualités  requifes , la 
» dodrine  & les  mœurs  ». 

Ainfi  les  évêques  ne  font  établis  par  l’églife  , 
que  fous  la  condition  exprelTe  de  ne  faire  au- 
cune fondion  publique.  'Tant  qu’ils  fe  contente- 
ront de  les  exercer  en  fecret,  ils  auront  une 
million  pure  Ipirituelle  ^ indépendante  par  ,con— , 
féquent  de  la  puiflance  civile.  AgilTent-ils  en  pu- 
blic, leur  état  change  du  blanc  au  noir.  Ils  ne 
dépendent  plus  que  de  cette  puiflance.  Ils  re- 
çoivent dans  l’inflant  même  une  autre  miflion 
toute  extérieure  , limitée  , & qui  a pour  but  prin- 
cipal l’ordre  public.  Faudroit-il  réfuter  férieufe- 
ment  de  telles  folies? 

Que  l’archevêque  de  Paris  dife  la  meflè 
à huit  clos  dans' fa  chapelle,  il  eft  miniftre  de 
Jefus-Chrift  : qu’il  officie  pontificalement  dans 
l’églife  cathédrale,  il  eft  alors  officier  civil  ; qu’il 
adminiftre  on  fafle  adminiftrer  le  facrement  de 
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Tordre,  dans  le  fecret  de  fa  maifon,  il  tient 
fa  million  de  Jefus-Chrift  & de  leglife.  Lorf- 
que  la  veille  de  Noël  dernier , il  a fait  admi- 
niftrer  publiquement  le  facrement  de  Tordre , 
dans  Téglife  de  faint  Nicolas  du  Chardonnèt, 
par  Tévêque  de  Babylone  , il  a cefîé  d’étre  nd- 
niftre  de  Jefus-Chrift,  Il  eft  devenu  Tagent  de 
TAfTemblée  nationale,  dont  il  a reçu  une  mif- 
fion  toute  extérieure  & limitée.  Il  n’a  été  que  fonc*^ 
tîonnaire  public.Le  facrement  de  confirmation  con- 
féré en  cachette,  eft  fpirîtuel  ; conféré  dans  une 
églife  en  préfence  du  peuple , il  n’eft  plus  qu  un 
objet  profane,  qui  fe  rapporte  à Tordre  public, 

Qu’eft-ce  donc  que  Tarchevêque  de  Paris?  Il 
faut  diftinguer.  Il  eft  tantôt  évêque , tantôt  fonc- 
tionnaire public.  Il  a deux  mifîîons,  dont  il 
ufe  alternativement , fuivant  qu  il  fe  montre  on 
qu’il  fe  cache.  Se  couvre-t*il  de  ténèbres?  il 
eft  miniftre  de  Jefus-Chrift.  Exerce- t-il  au  grand 
Jour  les  fondions  épifcopales?  il  eft  le  commis 
de  TAfTembée  Nationale. 

Pourroit-on  être  afiez  indigné  de  cette  in- 
décente qualification  de  fondionnaires  publics , 
en  voyant  Tufage  qu’on  en  fait.  Qu  eft-ce  qu’un 
huifîier  qui  garde  les  portes  d’un  tribunal , & qui 
împofe  filence?  C’eft  un  fondionnaire  public. 
Qu’eft-ce  Tarchevêque  de  Paris , vifitant  fon 
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diocèfe,  inftituant  les  curés  , adminiftrant  les 
facretnens  , publiant  des  ordonnances  & des  inf- 
trudions- paftorales  > C’ell  un  fondionnaire  pu- 
blic, 

« Cefl: , dît-on , à l’églife  feule  a faire  le 
5)  miniftre  de  Jefus-Chrift,  comme  dépofi taire  de 
y*  fes'pouvoirs.  C’eft  c©  qu’elle  fait  feule  par  lor- 
» dination  & l’iiiftitution  des  évêques  & des 
» curés.  C’eft  a la  puilTance  civile  feule  à nom- 

mer  fes  fonélionnaires , & c’eft  ce  quelle  fait 
» par  le  miniftere  des  -corps  électoraux. 

Mais  c’eft  un  feul  individu , qui  eft  en  même 
temps  & fonctionnaire  public  & miniftre  de 
Jefus-Chrifl.  Ceux  qui  nomment  le  fondionnaire 
public  , nomment  donc_  aulîi  le  miniftre  de  Jefus- 
Chrift. 

Non  , répond-on  , l’Aftemblée  ne  veut  pour 
fondionaires  publics , que  ceux  que  l’églife  a déjà 
avoué  ou  eft  difpofée  à avouer  pour  miniftres. 
Elle  fe  contente  de  lui  préfenter  les  perfonnes 
qu’elle  defire  avoir  pour  remplir  fes  poftes , & 
la  charge  d’examiner  s’ils  ont  les  qualités  re- 
quifes  , la  dodrine  & les  mœurs. 

Ce  n’eft-là  qu’un  mauvais  fubterfuge.  Il  eft 
vrai  qu’on  ne  peut  élire  pour  évêque  qu’un  curé. 
Pour  que  ce  curé  devienne  évêque  , il  lui  faut 
d’abord  un  fiége  ÔC  enfui  te  la  confécratioii  5 qui 
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lui  donné  la  plénitude  du  facerdocei  Lé 
eleâoral  donne  le  fîége.  Il  élit  ëvéque 
tel  départementi  II  le  rend  en  même  temps  fonc» 
tionnaire  public  , c’efl-à-dire  ^ qu’il  conféré  ié‘ 
droit  de  remplir  publiquement  les  fondions 
épifcopales;  droit  qui  dépend  de  lui  feul , & que 
Icglife  ne  peut  pas  conférer.  Il  renvoie  enfuite 
a elle.  Mais  pourquoi  ? pour  qu’en  confacrant. 
rcvêqué  élu  , elle  lui  donne  le  pouvoir  de 
remplir  fecrétement  les  fondions  épifcopales  : 
car  pour  les  fondions  publiques , on  fou- 
tient  affirmativement , que  lelu  ne  peut  tenir 
fa  miffion,  que  de  la.puiflance  civile.  Que  ré~ 
fultera-t-il  donc  de  la  confirmation  de  l’eledion 
par  le  métropolitain?  Le  voici.  Il  dira  que  le 
fujet  qu’on  lui  préfente  , efi:  très-digne  de  là 
miffion  que  lui  a donné  le  corps  éledoral  pour 
remplir  publîquem.ent  les  fondions  attachées  à 
l’épifcopat  ; & qu^en  conféquence  ^ il  va  le  ton-- 
facrer,  pour  lui  donner  pouvoir  de  remplir  les 
mémies  fondions  enfecret. Telle  ell  la  conféquence 
des  principes  qu’on  ofe  nous  débiter.  NTit-ce 
pas  le  comble  de  l’impiété? 

« On  ajoute  que  rAfiemblée  en  prefcrivant 
une  telle  conduite,  n’a  fait,  que  ce  que  le  peu- 
» pie  a fait  dans  les  plus  beaux  flecies  de  l’é- 
» glife^  que  ce  que  faifoient  nos  Rois  avant 
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cette,  époque  , de  finiples  particuliers,  des  Juifs 
„ même  : à la  différence  feulement  que  les  Rois 
'•»  & les  particuliers  pouvoient  prcfenter  de  iim- 
n pies  laïcs , & que  la  puidance  civile  s eft  faite 
5.  une  loi  de  ne  préfenter  que  des  gens  qui 
auront  dcja  exercé  fans  reproche  les'fonffions 
» du  miniilere  ! Eh  ! plut  a Dieu  qu  on  n’eût  ja- 
5>  mais  adopté  de  voie  plus  criminelle!  C’eft 
« donc  a tort  que  l’on  dit  que  le  clergé  eft  ex- 
» cia  delà  nomination  des  Evêques  6c  des  curés. 

Je  réponds  en  un  mot,  que  dans  aucun  temps 
le  peuple  n’a  créé  d’évêchés  que  dans  aucun  temps 
il  n’a  prétendu  donner  la  miffion,  pour  rem- 
plir puMiquernent  les  fondions  épifcopales^  que 
dans  les  premiers  fiecles , il  annonçoit  feulement 
fon  vœu  pour  un  tel  fujet , cC  que  1 eledion  etoit 
véritaDlement  faire  par  le  concile  de  la  province 
ou  le  métropolitain.  C’eft  ce  que  reconnoiflent 
Thomaffin,  Fleuri,  Yan-Efpen  6:  tous  les  au- 
teurs feniés. 

Les  mêmes  réflexions  s’appliquent  au  concor- 
'dat.  Le  roi  ne.  faifoit  qu’une  iimple  prefentation 
au  pape,  qui  confcroit  feul  le  titre  canonique 
de  i’évêché. 

En  parlant  des  Juifs , on  a probablement  en 
vue  un  mauvais  arrêt  du  parlement , qui  a au- 
torilé  un  Juif  à conférer  des  canonicats.  Mais 


t’étoit  de  ces  bénéfices  qu!  Ibnt  hpleîne  coilatîoil 
laïque,  & qo’on  regardoit  bien  on  mal,  comme 
purement  profane.  C’ctoit  dailieiirs  iin  droit  réel , 
attaché  à la  terre  , dont  le  Juif  avoit  fait  l’ac- 
qmlition.  Quel  rapport  de  tout  cela  à 1 eleaion 
des  évéques?  Où  a-t-on  pris  qu’il  ait  jamais  été 
permis,  aux  patrons  de  préfenter  des  laïcs?  Le 
concordat  étoit  un  énorme  abus.  La  nouveiis 
forme  d’éleélion  eft  bien  plus  criminelle.  Elle 
foule  aux  pieds  l’autorité  de  l’Eglife,  & le  con- 
cordat la  relpeftoit.  C’étoit  le  pape  qui  donnoit 
par  fes  bulles  le  titre  de  l’évéché.  Il  ne  rcce- 
voit  pas  en  aveugle  la  préfentation  du  Roi.  Il 
faifoit  faire  des  informations  par  fon  Nonce, 
pour  favoir  fi  le  pourvu  avoit  les  qualités  requi- 
fes.  Ici  rien  de  tout  cela.  Le  corps éledora!  choifit 
un  fuiet.  Ce  fiijet  demandera , dit-on , au  mé- 
tropolitain la  confirmation  & k facre.  Mais 
1°  ce  métropolitain  pourra  être  fait  tel  par  l’Ak 
femblée.^  1°.  Ce  métropolitain  n’examinera  pas 
fl  léleftion  a été  faite  fuivant  les  réglés  de  l’é- 
glife , mais  fuivant  celles  qui  ont  été  tracées  au 
corps  élecloral  par  le  décret  de  rAfl'emblée, 
3°.  Comment  confirmer  une  éleélion  à l’épif- 
copat , faite  par  des  ennemis  de  l’églife , des 
Juifs,  des  Proteftans,  des  Comédiens?  4°,  Un 
métropolitain  qui  aura  quelque  idée  de  fes  de- 

‘ — Cl 


( ) _ . 

vôîrs,  facrera-t-il  un  évêque  qui  ne  fera  pourvu 
d’un  fiége  que  par  une  eleclion  non  confirmée  , 
& non  confirmabie  ? 

L’aiueur  s’objecle  en  troifieme  lieu,  «que  la 
» conftitution  eft  injufte  en  ce  qu  elle  commet 
» le  gouvernement  des  diocèfes  aux  vicaires , aux 
» directeurs , fupérieurs  des  féminaires  • & leur 
» donne  par  la  une  miffion  fpirîtiielle , que  le- 
8 elife  feule  a le  droit  de  donner». 

La  réponfe  contient  des  principes  vrais.  On  en 
tire  une  fauffe  conclufion. 

« Si  les  vicaires , fupérieurs  & directeurs  des 
» féminaires  dont  il  eft  queflion  , font  incapaWes 
» de  gouvernement , faute  de  caraétere  & de 
» pouvoirs  , la  puiffance  civile  ufurpe  un  droit 

qui  ne  lui  appartient  pas.  Mais  fi  la  qualité 
3*  de  prêtre  dont  ils  font  revêtus , les  rend  ca- 
» pahles  de  tout  ce  que  font  les  évêques  , ou 
8 leurs  délégués  dans  le  gouvernement  des  dio- 
8 cèfes  ; fi  Féglife  les  a déjà  jugés  dignes  des 
3)  fonctions,  dont  la  puiffance  civile  les  charge, 
8 celle-ci  doit  avoir  le  droit  d’ajouter  a leurs 
» titres  celui  de  fonctionnaires  publics  en  cette 
» partie». 

Jamais  la  puiffance  civile  ne  peut  -donner 
aucune  milïion  a un  prêtre  comme  tel  pour  une 
fonction  purement  fpirituelle.  Si  on  difoit  que 
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les  prêtres  é^,nt  alTociés  autrefois  au  gouverne- 
ment de  Téglife , ralTemblée  veut  feulement  ré- 
tahiîr  une  ancienne  difcipline  , en  confeflant  la 
vérité  du  principe,  on  en  examîneroit  Fapplicatîon» 

Mais  on  prétend  que  les  vicaires  gouverne- 
ront le  dîocèfe  en  vertu  de  la  miffion  qifils  tien- 
nent de  raifemblée  , & uniquement  parce  q^u’eile 
les  a honorés  de  la  dignité  de  foncllonnaires 
publics.  C’eft  une  erreur  \ ce  n’eft  pas  le  réta- 
biiirement  de  la  difcipline  primitive  , c’tfl  la 
création  d’une  héréfie  nouvelle. 

« Tout  ce  que  fait  un  évêque continue  Texa- 
ns men,  un  prêtre  non  iiKerdit  canGiiiquenient 
M peut  le  faire,  fî  Ton  excepte  rordination.  C’efl 
y}  aux  prêtres , comme  aux  évêques  , que  s’adref-' 
s?  fent  ces  paroles  de  leur  infti tuteur  commun  - 
» Allc-^  par-  toute  la  terre  , les  nations^, 

» de  tout  ce  que  vous  ave^  vu  & entendu  ; tout: 
» ce  que  mus  üere'^  fur  la  terre  , fera  lié  dans 
» h cief  & tout  ce  que  vous  dèhcreT^fiLr  la  terre  ^ 
3>  fêta  délié  dans  le  cicL  Souveriei^-vous  que  je 
» ferai  avec  vous  jufqiies  à la  confommaùon  des- 
» ficelés.  Les  prêtres  font , comme  les.  évéques,^ 
3>  juges  de  la  foi , de  la  doârine  , des  mœurs  & de 
» la  difcipline  dans  les  conciles.  Ils  font  aflociés 
» aux  évêques  dans  toutes  leurs  fondions,  daius 
3>  les  ordinations  mêmes 
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Je  rends  volontiers  hommage  a ces  maximes. 
Plat  a Dieu  qu’eües  n’eufTent  jamais  été,  & ne 
fuirent  pas  encore  méconnues.  «En  quoi  donc  , 
» demande-t-on  , la  loi  & les  prophètes  font-ils 
» outragés  par  la  miffion  publique  que  leur  con- 
X)  fere  la  piniTance  civile^  Elle  ne  fait  point  une 
» loi  nouvelle  ni  étrangère  a Féglife  , elle  ré- 
>3  tablit  un  ancien  defes  ufages  , trop  long-temps 
» méconnu,  celui  de  rendre  au  preibytere , ou 
>3  au  clergé  d’un  diocèfe  , dont  ces  vicaires  , 
33  hipérieurs  & direclcurs  font  partie,  le  droit 
33  de  le  gouverner  conjointement  avec  l’évêquc, 
» & pendant  la  vacance  du  fiege  », 

îl  eil  facile  de  répondre  a la  queilion.  La 
loi  & les  prophètes  font  outragés  , précifément 
en  ce  que  la  puifîance  civile  prétend  donner 
une  million  publique  pour  des  fondions  fpiri- 
tuelles.  C’eft  un  monfire  aux  yeux  de  tous  ceux 
qui  refpedent  Féglife  , & qui  ont  quelque  idée 
de  la  diftindion  des  deux  puiffances.  C’eft  une 
cliofé  inouïe  depuis  Jefus-Chrift  & fes  apôtres , 
que  des  fondions  eccléfiailiques  exercées  au  nom 
6c  par  Fautorlté  du  gouvernement  civil.  L’évêque 
& fou  clergé  goiivernoient  autrefois  en  com- 
mun, en  vertu  des  loix  de  Féglife:  rétablir  cet 
fmcien  régime  tel  qu’il  ëtoit  dans  fon  principe 
^ dans  fa  d>iuxe  5 ce  feroit  (aire  revivre  les  an..^ 
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ciens  canons.  R.emettre  les  prêtres  dans  leur 
ancienne  pOiTeflion  , en  qualité  de  fonctionnaires 
publics , commis  par  la  feule  AfTemblce  Natio- 
nale , c’ell  combattre  l’églife,  ufurper  fon  auto- 
rité , prêcher  une  héréfie. 

« La  conflitiition  eft  injufte  , en  ce  qifelle 
>:>  établit  les  prêtres  juges  des  évêques,  qui  font 
leurs  fupérieurs  d’inltitution  divine  ».  C’eft- 
une  quatrième  difficulté  que  fauteur  fe  propole 
d’écarter. 

Il  foutîent  qu’aucun  article  de  décret  n’y 
donne  lieu , & en  cela  il  peut  avoir  raifoiiv 
M.  Martineau  a la  fuite  de  fon  rapport,  avoir 
préfenté  à l’Afleniblée  un  projet  de  décret  aînfï' 
conçu  : En  aucun  cas  il  ne  pourra  y avoir  de 
recours  que  de  révêque  au  fynode  diocéiain,  de 
du  métropolitain  au  fynode  de  la  métropole. 

L^n  tel  décret  aiTujétilîbrt  viiiblement  l’évéque 
au  jugement  des  prêtres.  Il  aiitorifoit  l’appel  de 
Fordonnance  épifcopale  au  fynode  , qui  ne  peut 
être  compofée  que  de  prêtres  ; mais  ce  projet 
n’a  pas  été  adopté.  Le  décret  de  rAfTemblée 
porte  feulement,  tit.  art.  6:  « Lorfque  Fé- 
» vêque  diocéfaîn  aura  prononcé  dans  fon  fy- 
» node  far  des.  matières  de  fa  compétence  , il  y 
» aura  lieu  au  recours  au  métropolitain  »,  L’Ai- 
femblée  n’a  rien  dit,  qui  autorife  Fappel  des  qC"» 
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donnaoces  de  Févéque  à (bn  fynode.  La  difficulté 
dès-lk  paroît  n’avoir  aucun  fondement. 

La  cinquième  efl:  réelle.  L’auteur  convient  que 
la  conftitution  exige  le  ferment  de  maintenir 
de  tout  Ion  pouvoir  des  décrets  qui  n’exiftent 
point  encore  , & qui  pourroient  être  contraires 
\ à la  religion  ou  aux  mœurs.  Il  croit  pouvoir  la^ 
juikifier  pleinement  a cet  égard. 

Il  fiippofe  la  formation  de  toute  fociété  impof- 
fible,fi  ceux  qui  veulent  y entrer,  ne  dépofent 
en  commun  leur  volonté  particulière,  & ne  s’en- 
gagent les  uns  envers  les  autres  à fe  foumettre 
à ia  volonté  générale  & aux  loix  qu’elle  portera, 
l’en  conviens, 

îl  n’eil  perfonne , ajoute-t-il , qui  ne  fente  la 
ncceOité  dkin  lêrmenc,  qui  feroit  exigé  de  cha^ 
cua  d’eux  en  pareille  çirconflance.  Je  le  nie, 
j’anraï  pour  moi  , tous  ceux  qui  refpeélent 
Fé  van  g île  , qui  favent  avec  quelle  fé  vérité  il 
prohibe  le  ferment  ; combien  l’églife  craint  & 
condamne  leur  multiplication  ; & qu’elle  ne  les 
colere  que  dans  ia  néceffité  la  plus  indifpen- 
labié  cc  fous  des  conditions  qu’elle  appofe  à leur 
légitimité.  Iis  font  prefque  toujours  inutile  ; ceux 
qui  ne  font  pas  efclaves  de  leur  parole,  font  ra-^ 
remenr  retenus  par  la  religion  du  ferment. 

f atste  de  conftituîion  , ou  par  Iq  vice  du 
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» gouvernement  antérieur , les  François  menaces 
» d^une  divifion  également  funefte  a tous  , rc- 
» nonçant  toiit-a-coup  a leurs  anciennes  loix  ^ 
» choififTent  parmi  eux  les  perfonnes  les  plus 
>5  juftes  & les  plus  éclairées , les  chargent  de 
» faire  une  conllitutîon  & leur  donnent  tous 
» les  pouvoirs  nécelTaires.  Ceux-ci , prévoyant 
» qu’ils  ne  pourront  y parvenir,  fi  chacun  fc 
réferve  toute  fa  liberté  & tous  fes  droits  na- 
» turels , & que  l’opération  .qu’ils  vont  entre- 
>5  prendre  exigera  de  grands  facrifices , deman- 
w dent  pour  préliminaire  , que  chacun  s’engage 
» par  ferment  a maintenir  la  confiitution  qu’ils 
jy  décréteront.  Chacun  prête  le  ferment». 

Quand  il  n’auroit  rien  d’injufie,  il  auroit  tou- 
jours le  très-grand  défaut  de  n’étre  pas  nécef- 
faire.  Les  Souverains  ont  - ils  jamais  exigé  le 
ferment  de  tous  leurs  fujets , pour  les  foiimettre 
aux  loix  les  plus  dures  & les  plus  barbares  ? Ils 
ont  la  force  en  main , & elle  leur  répond  de 
l’obéiilance,  L’Afî  emblée  s’efi;  mife  à la  place 
du  Roi.  Elle  réunit  tous  les  pouvoirs  : elle  com- 
mande impérieufement  la  foumifîion  , elle  fe 
vante  d’avoir  à fes  ordres  trois  millions  de  fabres 
& de  bayonnettes.  A quoi  bon  prodiguer  ainfi 
les  fermens,  dont  il  n’a  peut-être  jamais  été  fait 
iine  pt'Qfan.i-tion  fi  fcandaleufe? 
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Uauteur  demande  li  on  s’engage  par  îa  à ob- 
ferver  toutes  les  ioix  futurs,  juftes  ouinjuftes^ 
celles  qui  blefleront  la  religion  ou  les  mœurs. 
Oui , on  s’y  engage  : car  qui  dit  tout , n’excepte 
rien. 

Les  légiflateiirs  favent  qu’il  efl  des  réglés  in- 
variables , des  devoirs  indifpenfables  , auxquels 
il  n’efl  point  permis  à l’iiomme  de  toucher.  Oui , 
mais  ils  ne  font  pas  infaillibles , ni  exempts  des 
foiblefTes  humaines.  On  peut  dire  , fans  les  oiFen- 
fer,  que  les  interets  de  l’églife  ne  font  pas  l’objet 
qui  les  touche  le  plus. 

On  s’engage  feulement  à des  loix  arbitraires 
de  gouvernement , a des  loix  qui  ne  difpoferont 
que  de  ce  dont  chacun  auroit  pu  difpofer  fans 
crime  dans  l’état  de  liberté  naturelle.  Cette  reL: 
tridion  ne  peut  être  que  mentale  ; ou  ePe-elié 
écrite  dans  une  pronieiîe  générale  de  maintenir  de 
tout  fon  pouvoir  tous  les  décrets  futurs,  qui  feront 
partie  d’un  tout  qu’on  ne  connoit  pas , & qu’on 
appelle  conflitution  ? 

Si , dit-on  , les  légiflateurs  s’oublioient  jufqu’a 
en  porter  contre  l’honneur,  la  confcience  & la 
religion,  loin  d’obliger,  le  ferment  commanderoit 
alors  à chacun  de  les  anathématifer , parce  qu’ils 
feroient  de  véritables  attentats  contre  toutes  les 
ioix.  il  n’eft  certainement  pas  p^ermis  de  corn- 
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mettre  un  crime  parce  qu’on  s’y  efl  oblige  par 
ferment.  C’eft  toujours  un  mal  & un  très-grand 
mal , d’avoir  juré  de  le  commettre  , & d’avoir 
pris  envain  le  faint  nom  de  Dieu. 

On  prétend  que  ce  ferment  ePc  celui  de  tous 
les  magiilrats,  qui  jurent  de  faire  exécuter  toutes 
les  loix  prefentes  & futures.  Je  ne  connois  pas 
la  formule  de  leur  ferment.  Je  la  fuppofe  telle 
pour  abréger.  Mais  de  ce  qu'il  pourroit  exifler 
dans  rufage  , des  ferrnens  très  - condamnables  , 
feroit-ce  une  raifon  pour  en  établir  d’autres  du 
meme  genre  ? Les  évéques  font  ferment  dans  leur 
lacre  , de  viflter  tous  les  trois  ans  les  tombeaux 
des  faints  Apôtres.  Ils  le  font  dans  la  refolution 
très-ferme  de  le  violer.  Concluroit- on  delà  , 
■qu’il  efl  permis  de  jurer  avec  intention  de  ne 
pas  tenir  ce  qu’on  promet  ? 

Les  magiiîrats  font  obligés  par  état  de  faire 
exécuter  les  loix.  C’elf  un  malheur  pour  eux  d’être 
contraint  a s’y  engager  par  ferment.  Les  évêques^ 
les  curés,  les  prêtres,  ne  font  pas  chargés  par- 
état  , de  veiller  a robfervatîon  des  loix.  Chacun 
d’eux  ne  doit  que  fon  obéifTance  perfonnelle. 
Pourquoi  les  faire  jurer  de  maintenir  la  confli- 
tution  de  tout  leur  pouvoir  ? 

Les  rnaginrats  jurant  de  faire  exécuter  les 
loix  , leur  ferment  a au  moins  un  objet  clair 
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précis  pour  les  îoix  anciennes  qu’ils  peuvent 
& doivent  connoitre  en  détail.  Il  y a incer- 
titude dans  Ip  ferment  aduel,  & pour  le  palTé 
6c  pour  l’avenir.  Un  prêtre  jure  de  maintenir  de 
tout  fon  pouvoir  la  conÜitution.  Il  ignore  né- 
ceffairement,  & ce  qui  en  fait  partie  aujourd’hui , 
6c  ce  qui  y entrera  dans  la  fuite.  Je  fuppofe 
que  nous  eufîions  le  malheur  de  vivre  fous  un 
prince  Arien  , qui  eut  déjà  porté  plufieurs  décrets 
en  faveur  de  l’arianifme.  Croit-on  qu’un  magif- 
trat , d’une  confcience  un  peu  délicate , voulut 
jurer  de  faire  exécuter  toutes  les  loix  & les  or- 
donnances futures?  On  ne  peut  donc  tirer  aucun 
fecours  du  rapprochement  du  ferment  des  magif- 
trats  au  ferment  civique. 

On  rafïïmile  encore  à celui  que  font  des  plai- 
deurs entre  les  mains  des  arbitres.  Ils  s’enga- 
gent a faire  tous  les  facrifices  d’intérêt , qu’ils  exi- 
geront pour  le  bien  de  la  paix , & non  a exécuter 
une  claufe  ou  condition  malhonnête , qu’ils  pour- 
roient  leur  impofer. 

On  fent  avec  peu  de  réflexion , que  l’étendue 
du  ferment  eft  limitée  par  celle  du  pouvoir  des 
arbitres.  On  ne  leur  en  a pas  donné  d’autres 
que  celui  de  terminer  une  certaine  conteftation. 
En  jurant  d’exécuter  leur  décifion , on  ne  peut 
entendre  que  celle  qui  fera  relative  au  procès 
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quW  leur  â fournis.  Je  fuppofe  d’aîîleurs,  que  !a 
dîfpute  ait  quelque  rapport  a la  religion  pré- 
tendue réformée  , & que  les  deux  arbitres  foient 
proteflans.  Un  des  plaideurs  catholiques  pour- 
roit-il  être  excufé  de  témérité  , s’il  s’obligeoit  ^ 
par  un  ferment  vague  & indéfini , à exécuter 
aveuglément  tous  les  jugemens  prononcés  par 
les  arbitres? 

Après  avoir  pofé  tant  de  principes  faux  & dan- 
gereux , Fauteur  finit  par  le  pathétique.  Il  ex- 
pofe  les  grands  avantages  que  Féglife  retirera  de 
la  confiitution  civile  du  clergé , munie  du  fer- 
ment* « La  réfidence  des  évêques  rétablie , le 
» choix  des  pafteurs  rendu  au  peuple  ^ les  dévo- 
ie luts  proferits  ^ les  annates  fupprimées  ; les  li- 
» bertés  de  Féglife  Gallicane  recouvrées  ^ les 
» conciles  provinciaux  remis  en  vigueur  ; le  gou- 

vernement  arbitraire  banni  de  Féglife , & rem- 
» placé  par  le  concours  des  miniftres  du  pre- 
» mier  & du  fécond  ordre;  la  paix  &:  la  con- 
» corde  entre  l’empire  & le  facerdoce , alfurées 
» par  FétabiilTement  des  limites  des  deux  puif- 
» lances , &c.  &c  » . ' 

Il  n’y  a de  réel  dans  tout  cela,  que  le  ré- 
tabliiTement  de  la  réfidence,  & l’abolition  des 
dévoluts  &:  des  annates.  Quant  à Féledion  des 
pafteurs , ce  n’eft  pas  une  reftitution  faite  au 
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peviple  , ceft  une  donation  nouvelle.  Il  n’a  ],a- 
mais  eu  aucune  part  a la  nomination  des  curés. 
A l’égard  des  évêques , demander  qu’un  tel  foit 
élu , c^'e  neil  pas  l’élire.  Ils  feroient  compoiés  d’é- 
vêques & d’archevêques  , qui  n’aiironr  pas  le 
moindre  droit  a cette  qualité.  Les  provinces  ec^ 
cléfiailiques  font  toutes  bouleverfées.  A peine  en 
reconnoit-on  une  feule.  Paris  n’avoit  autrefois 
que  quatre  fuifragans  ^ il  en  a adueliement  fix. 
Qui  lui  en  a donné  ainfi  deux  de  plus?  C’ell 
rAffemblée  Nationale.  L’évêque  de  Sens  eH 
adueliement  fuffragant  de  Paris^  lui  qui  en  a 
été  pendant  plufieurs  fiecles  le  métropolitain; 
& qui  depuis  l’éredion  de  Paris  en  métropole  , 
avoit  touiours  confe'rvé  le  titre  d’archevêque.  Il 
en  eil  privé  par  un  décret  de  FAirgmblee.  Qui 
a donné  a l’évêque  de  V cifailles  le  droit  d af- 
lifter  au  Concile  de  Paris?  C’eft  la  feule  Aflem** 
blée  Nationale.: .On  ^diroit  vainement  qu’il  le 
tiendra  de  l’églife,  quand  il  aura  été  facré.  L’au- 
teur nous  a appris  que  la  puiftance  eccléfiaf- 
tique  ne  donnoit-  le  droit  d’exercer  que  les 
fondions  épifcopales  fêcretes.  Ç’e'ft  la  puiftance 
civile  , qui  donne  la  million  extérieure  pour  les 
fondions  publiques.  Ainfi  Févêque  de  Verfailles 
fiégera  au  Concile  de  Paris  comme  évêque,  en 
yertu  de  Fautorité  eccléfiaftique.  Il  y fiégera 
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comme  fondîonnaîre  public  , étant  delègue  a ce 
titre  par  rAflemblée  Nationale,  & tenant  dVlle 
feule  fa  miffion.  C’eft  ainfi  que  les  Conciles  Pro- 
vinciaux font  rétablis. 

Eft-ce  férieufement  qu’on  nous  parle  de  recou- 
vrement des  libertés  de  l’églife  Gallicane , de 
paix  & de  concorde  entre  le  Sacerdoce  & l’Em- 
pire , alTurées  par  la  fixation  des  limites  des 
deux  puifîances?  Nous  voyons  au  contraire  Vé- 
glife  de  France  perfécutée  , opprimée  , & fa  ju- 
lifdiélion  elTentielle  ulurpée.  Nous  voyons  des 
excès , qui  ne  peuvent  être  légitimés  , que  dans 
le  fyiféme  de  la  fuprématie  Anglicane.  Tels  font 
les  motifs  de  confoiation  dont  on  nous  leure. 

Il  y a quelques  abus  retranchés.  J’en  bénis 
Dieu,  Falloit-il  pour  cela  un  ferment?  Faut-il 
fane  jurer  tous  les  pretres  pour  contraindre  les 
eveques  a lefider  , & pour  eteindre  les  annates? 
Faut-il  les  faire  jurer  pour  abolir  les  dévoluts? 
Comment  veut-on  qu’ils  exiilent  encore,  après 
une  défenfe  générale  de  fe  pourvoir  en  cour  de 
Rome,  pour  Fimpétration  d’aucun  bénéfice  ? Cette 
brillante  perfpedive  fe  réduit  d’ailleurs  à rien, 
fl  le  ferment  efl  intrinféquement  injiifte.  Non 
funt  facienda  mala  ut  evenianî  bona.  Ab  omni 
Jpecie  mala  abjlinete  vos. 

On  fait  contrafler  avec  cet  avenir  fl  beau,. 
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Faffrenfe  idée  d^un  fchifme  qui  pourra  réfulter 
du  refus  de  ferment.  Ce  propos  qu’on  affedê 
de  mettre  dans  toutes  les  bouches  , fe  ré- 
duit a une  pure  déclamation.  Le  fchifme  des 
Grecs  , caufe  a i’égiife  une  douleur  amere , pat 
fa  durée  & fon  étendue.  Eh  bien  1 je  fuppofe 
qu’une  province , un  royaume  fchifmatique  offre 
de  fe  réunir  , à condition  que  celui  qui  y exerce 
l’autorité  temporelle  fera  reconnu  chef  de  l’é- 
glife^  je  ne  dis  pas  de  l’églife  univerfeile,  mais 
de  i’églife  particulière  qui  rentre  dans  l’unité.  Je 
demande  fi  le  Pape  , fi  des  évêques,  fi  un  Con- 
cile accepteroient  jamais  une  telle  condition, 
moins  qu’ils  ne  fuffent  totalement  deftitués  de 
Felprit  de  Dieu  } 

Je  fais  une  autre  Iivpothèfe  ; tout  l’Orient  eft 
prêt  a fe  rapprocher , pourvu  qu’on  lui  permette 
de  ne  pas  reconnoître  le  fiége  de  Pv.ome  pour 
le  centre  de  la  communion  catholique  ^ & de 
contefter  au  Pape  une  primauté  de  jurifdiêtion 
fur  toutes  les  églifes  particulières  , qui  confiffe 
a infpeêler  ce  qui  s’y  paffe , & a y faire  re- 
dreffer  les  abus.  Une  telle  condition  ne  feroit 
pas  fans  doute  acceptée  ^ pourquoi  > C efl: 
qu’on  ne  pourroit  fans  crime  facrifier  à la  paix  ^ 
la  conftitution  que  Jefus-Chrift  a donnée  à fon 
églife.  Il  a voulu  quelle  eut  un  chef  vifible , qui 

eut 
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eut  certains  droits  fur  toutes  les  églîfes  dt^ 
inonde,  & dont  le-iîége  fut  un  centre  d’unité* 
Changer  cet  ordre  , c’eft  combattre  la  volonté 
de  Dieu,  détruire  en  quelque  forte  fon  ouvrage, 
donner  à fon  églife  une  autre  forme  que  celle? 
fous  laquelle  il  lui  a pb  de  la  mettre.  Et  qui  n 
jamais  imaginé  que  la  crainte  du  fçhifme  puç 
faire  tolérer  un  tel  excès  ? 

Dieu  a voulu  que  les  deux  puilTances  fuffent 
chacune  fouveraines  & indépendantes,  entièrement 
■féparéêpar  leur  objet.  Quelque  grand,  quelqu’é- 
norme  que  foit  le  mal  du  fchifme , croit-on  qu’il 
fut  permis  aux  pafteurs  de  le  faire  ceffer , au 
dépens  de  cette  diftindion , & en  confentant  que 
lè  gouvernement  civil  prononcera  diredement  & 
de  fon  chef  fur  des  queftions  fpirituelles  > Ce 
ferait  facrifier  à la  paix  l’églife  même.  On  n’o- 
feroit  pas  dire  qu’on  doit  acheter  la  paix , fous 
la  promeffe  de  lailTer  régner  pailiblement  une 
heiéfie,  ou  un  principe  de  morale  condamné  par 
1 évangile.  Comment  donc,  par  de  fàulTes  vues 
de  paix  , fe  croiroit-on  autorifé  à laifler  fouler  aux 
pieds  la  jurilclidion  de  l’églife,  le  pouvoir  dont 
elle  n’eft  que  dépofitaire  , pour  le  tranfmettre 
9UX  âges  futurs  ? 

La  réglé  de  conduite  la  plus  certaine,  c’eft 
quM  faut  faire  une  adion  clairement  ordonnée , 
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^’abftenir  d\ine  clairement  défendue  , êc  abari^*- 
donner  k Dieu  les  fuites.  Avec  un  peu  de  con- 
fcience  , on  rie  fe  permettiroit  pas  de  commettra 
un  homicide  ou  un  autre  crime , pour  éteindre 
ou  prévenir  le  fchifme.  On  ne  doit  pas  fe  pet- 
inettre  de  laîfler  détruire  dans  la  même  vue,  la 
puiflance  eccléfiafti^ue.  Il  n’y  a donc  qu’uné 
feule  chofe  a faire.  Il  faut  examiner  le  ferment 
en  lui-même.  Eft-il  téméraire , injufte , criminel?* 
il  ne  faut  pas  le  prêter , quelque  chofe  qui  puifTe  , 
liirvenir.  Toutes  les  exagérations  fur  le  danger  du 
fchifme  s’en  vont  en  fumée. 
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